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PRÉSIDENCE DE M. MAURICE LEROY,

vice-président

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à vingt et une heures trente.)

1

RÉFORME DE L’ORGANISATION 

DU TEMPS DE TRAVAIL DANS L’ENTREPRISE

Suite de la discussion d’une proposition de loi

M. le président. L’ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion de la proposition de loi portant réforme de l’organisa-
tion du temps de travail dans l’entreprise (nos 2030, 2040).

Discussion des articles (suite)

M. le président. Cet après-midi, le vote sur l’amende-
ment no 153 du Gouvernement à l’article 4 a été reporté, en 
application de l’article 61, alinéa 3, du règlement.

Article 4 (suite)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 153.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’article 4 est supprimé.

L’amendement no 49 de Mme Billard n’a plus d’objet.

Après l’article 4

M. le président. Je suis saisi d’un amendement no 53, 
tendant à insérer un article additionnel après l’article 4.

La parole est à Mme Chantal Brunel, pour soutenir cet 
amendement.

Mme Chantal Brunel. Monsieur le président, monsieur le 
ministre délégué aux relations du travail, mes chers collègues, 
il me paraît important qu’un bilan soit dressé un an après la 
promulgation de la loi, afi n que nous puissions connaître le 
nombre d’accords de branche ou d’entreprise qui auront été 
négociés, le nombre de comptes épargne-temps qui auront 
été créés, la nature des entreprises − petites, moyennes, en 
diffi  culté − qui auront négocié. Nous devons cela au pays.

Vous me direz probablement, monsieur le ministre, que 
cette possibilité est déjà prévue par un texte existant. Mais, 
dans ce cas, pourquoi ne pas le répéter dans la proposition 
de loi ? Ce serait beaucoup plus clair et nous pourrions ainsi 
savoir si ce texte aura répondu aux attentes des entreprises 
et des salariés.

M. le président. La parole est à M. Pierre Morange, rappor-
teur de la commission des aff aires culturelles, familiales et 
sociales, pour donner l’avis de la commission sur l’amende-
ment no 53.

M. Pierre Morange, rapporteur de la commission des aff aires 
culturelles, familiales et sociales. La commission a émis un avis 
favorable. Mais M. le ministre pourrait-il nous préciser si cet 
amendement pertinent peut concerner le rapport soumis à 
la commission nationale de la négociation collective ?

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué aux 
relations du travail, pour donner l’avis du Gouvernement 
sur l’amendement no 53.

M. Gérard Larcher, ministre délégué aux relations du travail. 
Monsieur le président, mesdames et messieurs les députés, 
un rapport annuel existe déjà. En eff et, la direction des 
relations du travail du ministère du travail dresse chaque 
année un bilan qui est soumis à la commission nationale de 
la négociation collective, et dont débattent les partenaires 
sociaux qui y siègent.

Il me semblerait utile que, s’il le souhaite, le Parlement 
− ou en tout cas la commission des aff aires culturelles, 
familiales et sociales − puisse se saisir de ce bilan, ouvrage 
important qui dresse chaque année l’état du dialogue social 
dans notre pays. Il verrait ainsi que, contrairement à ce que 
l’on nous dit, ce dialogue n’est pas en panne : en 2003, 
par exemple, il a même été particulièrement intense, de 
nombreux accords de branche, étendus ou non, ayant été 
conclus. Et ce sont, évidemment, les accords étendus qui 
suscitent le plus grand nombre de débats.

Ces déclarations valent engagement et pourraient suffi  re. 
Nous devons éviter de trop alourdir nos textes et d’ajouter 
des rapports aux rapports. Le Gouvernement souhaite donc 
que l’amendement soit retiré, car il considère, madame 
la députée, que votre légitime demande est satisfaite. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union pour un 
mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à Mme Chantal Brunel.
Mme Chantal Brunel. Monsieur le ministre, nous devons 

être très clairs vis-à-vis des Français. Si cela existe déjà, vous 
ne devriez voir aucun inconvénient à ce qu’on le rappelle 
dans le texte. Nous disposerions ainsi d’un rapport qui 
permettrait de dire si la loi que nous aurons votée répond, 
comme je le crois, à l’attente des entreprises et des Français.

Mme Catherine Génisson. Très bien !
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 53.

(L’amendement n’est pas adopté.)

Titre

M. le président. Sur le titre de la proposition de loi, je 
suis saisi de deux amendements, nos 91 et 92, pouvant être 
soumis à une discussion commune.

La parole est à Mme Marie-Françoise Clergeau, pour 
défendre ces amendements.

COMPTE RENDU INTÉGRAL
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Mme Marie-Françoise Clergeau. Ces amendements sont 
défendus.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Pierre Morange, rapporteur. Défavorable : ils tendent à 

insérer des précisions inutiles.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. le ministre délégué aux relations du travail. Défavorable 

également : les corrections proposées seraient contraires à la 
logique du texte.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 91.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 92.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Mes chers collègues, nous avons terminé 
l’examen de la proposition de loi. (Applaudissements sur les 
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

Je vous rappelle que la conférence des présidents a décidé 
que les explications de vote et le vote par scrutin public sur 
l’ensemble de la proposition de loi auront lieu le mercredi 
9 février, après les questions au Gouvernement.

Suspension et reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à vingt et une heures quarante, est 
reprise à vingt-deux heures.)

M. le président. La séance est reprise.

2

ASSISTANTS MATERNELS ET FAMILIAUX

Discussion d’un projet de loi adopté par le Sénat

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion 
du projet de loi, adopté par le Sénat, relatif aux assistants 
maternels et aux assistants familiaux (nos 1623, 1663).

La parole est à M. le ministre des solidarités, de la santé et 
de la famille.

M. Philippe Douste-Blazy, ministre des solidarités, de la santé 
et de la famille. Monsieur le président, madame la rappor-
teure de la commission des aff aires culturelles, familiales 
et sociales, mesdames, messieurs les députés, d’un côté, 
la famille a profondément évolué au cours des dernières 
décennies et, de l’autre, notre pays – nous le percevons tous 
– a besoin de construire, pour elle, un nouveau mode d’aide 
et d’accompagnement.

Contrairement à ce que l’on observait dans les années 
soixante, la plupart des mères conservent désormais une 
activité professionnelle et les pères sont de plus en plus 
présents dans l’éducation des enfants.

Mme Patricia Adam. Taratata !
Mme Paulette Guinchard-Kunstler. Il y a encore des 

progrès à faire !

M. le ministre des solidarités, de la santé et de la famille. 
Mais, aujourd’hui, 45 % des parents déclarent recourir à un 
mode de garde qui ne recueille pas leur adhésion. Sur les 
2,2 millions d’enfants de moins de trois ans de notre pays, 
300 000 ne bénéfi cient d’aucun mode de garde identifi é. 
Nous ne pouvons l’accepter.

Je tiens donc à promouvoir les modes alternatifs de garde, 
souvent mieux adaptés aux besoins des familles modernes. 
Il faut, à cet eff et, libérer les contraintes qui pèsent sur les 
crèches privées, pour que les maires de France qui le souhai-
tent puissent en doter leur ville sans obstacle ni délais inutiles. 
Il faut également développer les crèches d’entreprise afi n de 
ne pas briser ce nouvel élan que manifestent aujourd’hui de 
nombreux groupes français pour leurs salariés. Mais il nous 
faut, surtout, professionnaliser les assistants maternels et 
familiaux, qui off rent une solution de proximité, humaine 
et bien adaptée aux attentes des parents. Tel est l’objet du 
projet de loi que vous allez examiner aujourd’hui et dont je 
suis heureux de vous présenter les grandes lignes.

Il s’agit, tout d’abord, de répondre aux diffi  cultés rencon-
trées par les familles et les enfants dans des domaines bien 
distincts. Il s’agit, en eff et, d’aider les familles à surmonter 
les obstacles qui les empêchent de concilier vie familiale 
et vie professionnelle, et de pallier, temporairement, les 
défaillances de familles submergées par des diffi  cultés 
de toutes sortes et qui ne peuvent plus accompagner leur 
enfant. Permettez-moi de penser tout particulièrement à 
elles ce soir.

Les assistants maternels jouent un rôle majeur dans la 
politique de la petite enfance, et les assistants familiaux 
dans celle de la protection de l’enfance. Ce projet de loi 
est d’ailleurs le premier à consacrer deux professions diff é-
rentes : l’une, les assistants maternels, qui s’occupent de la 
petite enfance ; l’autre, les assistants familiaux, qui s’occu-
pent de la protection de l’enfance.

Quelques chiff res suffi  sent à prendre la mesure de ces deux 
activités : 750 000 enfants de moins de six ans, dont près 
de des deux tiers de moins de trois ans, sont aujourd’hui 
accueillis par 300 000 assistants maternels.

Ces professionnels, deux fois plus nombreux qu’en 1992, 
date de la dernière réforme de leur statut, inscrivent leur 
action dans les politiques locales d’accueil du jeune enfant. 
Leur rôle est indispensable dans notre société, puisque près 
de six enfants sur dix de moins de six ans vivent dans une 
famille où les deux parents travaillent. Ce mode d’accueil 
séduit aujourd’hui de nombreuses familles. Il autorise une 
plus grande souplesse des horaires mais il permet aussi – et 
surtout – de sociabiliser en douceur les jeunes enfants.

Dans le domaine de la protection de l’enfance, les chiff res 
sont également éloquents : 65 000 enfants sont accueillis 
par 42 000 assistants familiaux. Ces derniers constituent le 
mode d’accueil privilégié des enfants séparés de leur famille, 
puisque plus de la moitié de l’ensemble des mesures d’héber-
gement pour l’enfant repose sur eux.

Mesdames et messieurs les députés, la reconnaissance de 
ces professionnels a une incidence toute particulière sur la 
politique familiale. Nombre de familles souhaitent avoir un 
autre enfant, mais elles y renoncent tout simplement par 
crainte de ne pas avoir les moyens de le prendre en charge. 
Je ne peux m’y résoudre, alors que la France ne parvient pas 
à assurer le renouvellement des générations. Tel est d’ailleurs 
l’un des thèmes de la Conférence de la famille.
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Si, aujourd’hui, près de 20 % des enfants sont gardés par 
une assistante maternelle, 15 % ne bénéfi cient pas encore 
d’un mode de garde identifi é. Il y a là une attente des 
parents à laquelle nous devons répondre.

Permettez-moi de replacer le projet de loi dans le cadre de 
la politique d’accueil de la petite enfance.

Dès la Conférence de la famille de 2003, le Gouvernement 
avait décidé un ensemble de mesures destinées à développer 
l’off re d’accueil des enfants, et je tiens ici à rendre hommage 
à Christian Jacob qui les avait alors soutenues.

La mise en place, depuis le 1er janvier 2004, de la presta-
tion d’accueil du jeune enfant, la PAJE, permet d’améliorer 
considérablement l’accès des familles, notamment celles 
disposant de bas et de moyens revenus, aux modes d’accueil 
individuels. C’est cette majorité qui aura ainsi aidé ces 
familles modestes. Désormais, le crédit d’impôt pour frais 
de garde d’enfant, adopté dans la loi de fi nances pour 2005, 
assure une équité complète entre les familles, quel que soit 
leur niveau de revenu.

Ce texte vise également à mieux répondre aux besoins des 
familles et des enfants en souff rance.

Les assistants familiaux sont un des piliers du dispositif 
de l’aide sociale à l’enfance. Je veux rendre ici hommage à 
toutes ces femmes – car ce sont presque toujours des femmes 
– et à ces familles d’accueil qui assument ce rôle majeur dans 
la société, trop souvent méconnu. Elles assurent au petit 
enfant la continuité d’attention, d’aff ection et de disponibi-
lité lorsque ses parents sont provisoirement absents.

Je tiens également à souligner le rôle essentiel des dépar-
tements. À travers l’aide sociale à l’enfance, ils contribuent 
à la qualité de l’accueil des enfants pris en charge par la 
protection de l’enfance.

Cette double réforme vient compléter en profondeur un 
train de mesures, initié dès 1977 et réactualisé en 1992.

Mesdames et messieurs les députés, ce que je vous 
demande aujourd’hui, c’est de franchir une nouvelle étape. 
La reconnaissance de ces deux professions passe désormais 
par une redéfi nition des modalités d’agrément et par un 
renforcement des exigences en matière de formation. Il 
est en eff et indispensable de faire évoluer les droits de ces 
professionnels vers le droit commun, notamment en matière 
de rémunération, de temps de travail, de congés et de garan-
ties en cas de licenciement.

Ces propositions ont été discutées avec de nombreuses 
organisations syndicales et professionnelles représentant 
les assistants maternels, leurs employeurs, l’Assemblée des 
départements de France, l’Association des maires de France 
et la Caisse nationale des allocations familiales. Je tiens à les 
saluer et à les remercier pour leur participation active.

Ce projet a reçu un avis favorable du conseil d’adminis-
tration de cette caisse, ainsi que des conseils supérieurs des 
fonctions publiques territoriale et hospitalière. Il a été voté 
en première lecture par le Sénat qui l’a enrichi de nombreuses 
dispositions. Je suis sûr que votre assemblée contribuera 
encore à son enrichissement. Je remercie le président de 
la commission des aff aires culturelles, familiales et sociales 
pour son écoute – toujours attentive – dans la qualité des 
débats, et Muriel Marland-Militello, rapporteure du texte.

Je voudrais souligner les avancées signifi catives du projet 
de loi.

Les dispositions relatives aux assistants maternels, qui 
permettront de mieux assurer la qualité du service, reposent 
sur l’agrément et son contrôle, la formation des profession-
nels, l’accompagnement et l’encadrement des relations avec 
les parents.

L’agrément doit constituer une garantie de sérieux et de 
sécurité. Tel est le sens du formulaire unique de demande. 
Les candidats au métier d’assistant maternel seront agréés 
au vu de leurs capacités éducatives. J’ai ainsi souhaité que 
la maîtrise orale de la langue française en soit une condi-
tion : c’est là un gage de communication entre l’assistant 
maternel et les enfants, laquelle constitue un aspect essentiel 
de leur développement. (Mme Hélène Mignon fait un signe 
de dénégation.)

Savoir parler le français lorsque l’on garde un enfant, c’est 
pour moi le bon sens, madame Mignon ! (« Très bien ! » 
sur plusieurs bancs du groupe de l’Union pour un mouvement 
populaire.)

Il est en outre indispensable de former les assistants mater-
nels à prendre de la distance par rapport à leur expérience 
personnelle de parents, afi n de favoriser une meilleure 
adaptation à la singularité de chaque enfant accueilli. Des 
travaux menés en lien avec le ministère de l’éducation natio-
nale permettront de mettre en place une nouvelle forma-
tion, dont la durée sera allongée, avec la création d’un CAP 
« petite enfance ».

Par ailleurs, l’accès des assistants maternels à la formation 
professionnelle continue, instaurée par la loi du 4 mai 2004, et 
l’ouverture progressive des diplômes et des qualifi cations à la 
validation des acquis de l’expérience, favoriseront la profes-
sionnalisation et l’évolution des carrières.

Pour les assistants familiaux, le projet de loi prévoit deux 
temps de formation. D’abord, un stage de préparation à 
l’accueil d’enfants sera organisé pour tout nouvel assistant 
familial par son employeur dans les deux mois suivant sa 
première embauche ; ensuite, une formation d’adaptation 
à l’emploi sera délivrée au cours des trois premières années 
d’activité professionnelle – cette formation conduira à un 
diplôme soit par des épreuves de certifi cation, soit par la 
validation des acquis de l’expérience.

Le deuxième volet du texte vise à améliorer les condi-
tions de travail des professionnels de la petite enfance et de 
l’enfance, en tenant compte du caractère spécifi que de leur 
activité.

S’agissant des assistants maternels, les améliorations du 
droit du travail portent, d’abord, sur le contrat de travail : 
cette nouveauté est également prévue par la nouvelle 
convention collective des assistants maternels du particulier 
employeur.

Elles sont, ensuite, relatives à la rémunération : l’assis-
tant maternel sera rémunéré pour toute période d’accueil 
prévu dans le contrat de travail même si l’enfant est absent. 
Seule l’absence pour raison médicale ne sera rémunérée qu’à 
moitié de taux.

Le projet prévoit, par ailleurs, le passage de la rémunéra-
tion journalière à une rémunération horaire, qui représente 
une vraie reconnaissance du travail eff ectué.

Enfi n, les améliorations ont trait au temps de travail et 
aux congés : les assistants maternels pourront bénéfi cier 
d’un repos quotidien de onze heures par jour.

Concernant les assistants familiaux, plusieurs mesures 
tendent à améliorer leur statut professionnel. Parmi celles-ci, 
je soulignerai la redéfi nition de la structure de leur rémuné-
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ration, qui concerne, d’une part, la rémunération globale 
d’accueil, correspondant à la disponibilité requise, quels que 
soient le nombre d’enfants et les jours de présence de ces 
enfants, et, d’autre part, la rémunération liée à l’accueil de 
chaque enfant.

Monsieur le président, mesdames et messieurs les députés, 
le Gouvernement a cherché ainsi à apporter des réponses 
concrètes et justes aux attentes des professionnels mais aussi 
à celles des parents qui recourent aux services des assistants 
maternels et familiaux. Il a agi dans un souci de réalisme : 
celui de ne pas alourdir les coûts pour les familles, les collec-
tivités locales, et la branche famille de la sécurité sociale.

Ce secteur de service de proximité constitue également 
un gisement d’emplois qui n’a d’égal que le confort qu’il 
apportera à toutes les familles françaises, quels que soient 
leur département ou leur niveau de vie. Le projet de loi est 
partie prenante de la nouvelle ambition pour la politique 
familiale que je veux porter.

De toutes les responsabilités qui me sont confi ées, celle 
de pouvoir donner la possibilité à des parents, dans nos 
grandes villes comme dans le milieu rural, de concilier leur 
vie professionnelle et leur vie familiale constitue la marque 
d’une grande modernité.

Mme Muguette Jacquaint. Encore faut-il que l’on revalo-
rise les allocations !

M. le ministre des solidarités, de la santé et de la famille. 
La première grossesse intervient en moyenne dans notre 
pays entre 27,5 et 28 ans. Comment faire en sorte d’abaisser 
cet âge ? Il faut d’abord favoriser une meilleure prise en 
charge des enfants.

M. Alain Néri. Il faut surtout que les parents aient un 
emploi et un logement !

M. le ministre des solidarités, de la santé et de la famille. 
Le taux de chômage que vous nous avez laissé n’y aide 
guère ! (Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union 
pour un mouvement populaire.)

M. Alain Néri. Et vous, qu’avez-vous fait depuis trois ans ?
M. le ministre des solidarités, de la santé et de la famille. Je 

comprends votre gêne, monsieur Néri, car c’est en général le 
centre et la droite qui ont à cœur de développer la politique 
familiale ! (Protestations sur les bancs du groupe socialiste et du 
groupe des député-e-s communistes et républicains.)

M. Alain Néri. Lamentable !
Mme Marie-Françoise Clergeau. Parlons de la politique 

familiale de M. Juppé en 1994 !
M. le ministre des solidarités, de la santé et de la famille. 

Si l’on veut que l’âge de la première grossesse soit abaissé, 
il faut une meilleure politique familiale, ce qui suppose en 
eff et un emploi pour les jeunes,...

M. Alain Néri. Ah ! Très bien !
M. le ministre des solidarités, de la santé et de la famille. 

... ainsi qu’un logement. C’est l’objectif poursuivi par 
M. Borloo et M. Daubresse. Cela suppose surtout d’amé-
liorer le système de garde d’enfants. Et n’avoir rien fait 
pendant cinq ans ne vous permet pas d’empêcher cette 
majorité de le faire. (Vifs applaudissements sur les bancs du 
groupe de l’Union pour un mouvement populaire et du groupe 
Union pour la démocratie française. – Protestations sur les 
bancs du groupe socialiste et du groupe des député-e-s commu-
nistes et républicains.)

Mme Hélène Mignon. On n’a pas le droit de mentir à ce 
point !

M. Alain Néri. Incroyable !
M. le président. La parole est à Mme Muriel Marland-

Militello, rapporteure de la commission des aff aires cultu-
relles, familiales et sociales.

Mme Muriel Marland-Militello, rapporteure de la commis-
sion des aff aires culturelles, familiales et sociales. Monsieur 
le président, monsieur le ministre, chers collègues, je ne 
commencerai pas mon intervention sans vous dire que c’est 
un grand plaisir pour moi de présenter ce projet, et pas 
seulement en raison de sa qualité : il m’a permis en eff et de 
pénétrer au plus profond de l’intimité de nos vies familiales, 
et de mesurer l’enjeu qu’il représente en termes de choix de 
société.

On peut se demander pour quelles raisons on devrait 
aujourd’hui présenter un projet de loi sur les assistants 
maternels et familiaux. La première raison est une exigence 
de cohérence : ce projet de loi est le deuxième volet de la 
réforme de la famille. Le premier volet visait à développer 
l’off re d’accueil en crèche et instaurait un crédit d’impôt 
pour toute famille, tout en mettant en œuvre, comme l’a 
rappelé le ministre, la prestation d’accueil du jeune enfant, 
la PAJE, pour soutenir la demande des familles, en particu-
lier des plus modestes.

Grâce à ces soutiens aux familles, la demande d’accueil 
d’enfants a fortement augmenté. Malheureusement, cet 
accroissement de la demande ne s’est pas accompagné d’un 
accroissement concomitant de l’off re d’accueil. Il faut se 
demander pourquoi. Étant donné qu’on ne peut pas dire 
que nous faisons trop d’enfants, c’est donc que nous n’avons 
pas assez d’assistants maternels et familiaux. Il y a là un 
très grand danger pour nos sociétés, car la grande diffi  -
culté rencontrée actuellement par les jeunes couples pour 
combiner vie familiale et vie professionnelle. Il en résulte 
une baisse de la natalité ; il en résulte aussi une grande diffi  -
culté pour beaucoup de jeunes femmes et de jeunes gens 
d’exercer les responsabilités professionnelles qu’ils souhai-
teraient. C’est la raison pour laquelle nous devons absolu-
ment rendre ce métier plus attractif, et tel est le propos du 
projet de loi.

Mme Muguette Jacquaint. Comment ?
Mme Muriel Marland-Militello, rapporteure. Comment faire 

en eff et pour réaliser autant que faire se peut un équilibre 
entre cette demande et cette off re, qui permettrait à chacun 
de nos concitoyens de bénéfi cier des prestations de service 
destinées aux enfants ?

Pour atteindre cet objectif, le projet de loi prévoit deux 
axes de réforme, d’ailleurs complémentaires : améliorer 
le statut et les conditions d’exercice de cette profession et 
rendre le métier plus attractif en ouvrant des perspectives de 
carrière ; assurer parallèlement une plus grande qualité des 
soins et de l’accueil aux enfants grâce à un meilleur encadre-
ment professionnel des accueillants.

Pour la première fois sont reconnues la qualité et la spéci-
fi cité de ces deux métiers, puisque le projet de loi consacre 
l’existence de deux professions défi nies de façon distincte. 
Je veux m’étendre sur ce point, parce qu’il est essentiel de 
comprendre ce qui est prédominant dans la défi nition de 
ces métiers.

Comme vous le savez, les assistants maternels non perma-
nents accueillent des jeunes enfants confi és par des parents 
qui souhaitent concilier vie professionnelle et vie familiale. 
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C’est le mode d’accueil qui connaît le plus de succès et 
qui est le plus apprécié des parents et des enfants. On le 
comprend sans peine : selon le rapport du Haut Conseil 
de la population et de la famille, c’est ce mode d’accueil 
qui a l’impact le plus positif chez les jeunes enfants en ce 
qui concerne le développement du langage et l’adaptation 
à la vie sociale. D’où l’intérêt d’exiger la maîtrise orale du 
français lors de l’agrément.

De leur côté, les assistants familiaux ont la lourde charge 
d’accueillir des enfants en grande diffi  culté, sous la respon-
sabilité des départements, dans le cadre de l’aide sociale à 
l’enfance. Souvent, ces enfants leur sont confi és à la suite 
d’une décision judiciaire qui prévoit des mesures d’assis-
tance éducative. Les assistants familiaux assurent également 
l’accompagnement social des familles en situation de préca-
rité : d’où l’intérêt, là encore, qu’ils puissent communiquer 
en français.

Nous sommes conscients que ces deux catégories de profes-
sionnels remplissent donc une mission de service public, les 
uns en assurant l’accueil personnalisé de nombreux enfants, 
qui seront les citoyens français de demain – leur éducation 
est donc essentielle – et les autres la réinsertion sociale et le 
rééquilibrage psychique d’enfants en diffi  culté, diminuant 
ainsi les risques de délinquance.

Vous l’avez compris, la garde pure et simple est devenue 
un aspect secondaire de ces métiers, pour laisser la place 
centrale à la fonction d’accompagnement, d’éducation, qui 
comporte une dimension psychosociale déterminante. C’est 
ce qui les distingue fondamentalement, il faut le répéter, des 
nourrices.

La loi en tient compte en renforçant les garanties statu-
taires de ces deux métiers, dans une volonté d’équité et avec 
le souci de prendre en considération la qualité profession-
nelle de ces personnes.

Un certain nombre de mesures manifestent cette volonté 
d’équité. Je me contenterai d’en citer une, qui me paraît 
particulièrement importante. Jusqu’à présent, les conditions 
d’agrément étaient marquées par une très forte disparité 
d’un département à l’autre. Il nous a paru nécessaire d’har-
moniser les conditions d’exercice de ces deux professions 
car les disparités actuelles entre départements n’ont aucune 
justifi cation. Ainsi, l’agrément fondé désormais sur des 
critères nationaux communs à l’ensemble du territoire off re 
une garantie d’objectivité aux professionnels recrutés sur des 
critères précis, ce qui n’est pas toujours le cas actuellement.

Le texte veut aussi reconnaître à ceux qui assurent l’accueil 
personnalisé d’enfants la juste place qui doit leur revenir 
dans le fonctionnement des services d’aide à l’enfance. Ainsi, 
un assistant qui n’est plus en activité après dix ans d’expé-
rience professionnelle et muni d’un diplôme réglementé par 
décret pourra participer, aux côtés des équipes pluridiscipli-
naires déjà en place, aux procédures d’agrément et de suivi 
de la profession. Il me paraît très important que l’expérience 
d’un praticien chevronné vienne éclairer le travail de profes-
sionnels dont les connaissances purement théoriques dissi-
mulent parfois la réalité des contraintes du métier.

Parallèlement, le projet de loi prévoit un certain nombre 
d’avancées contractuelles qui concrétisent cette recon-
naissance. Il comporte de multiples dispositions visant à 
rapprocher ces professions du droit commun du travail et 
à limiter, autant que faire se peut, les risques de précarité : 
contrat de travail obligatoire, mensualisation et bulletin de 
salaire, indemnisation du chômage en cas de licenciement, 

et également – c’est un point qu’il faut souligner – maintien 
de la rémunération en cas d’absence de l’enfant non justifi ée 
par un certifi cat médical.

Les assistants familiaux bénéfi cient d’une revalorisation, 
particulièrement méritée, de leur salaire plancher, surtout 
pour l’accueil du premier enfant. Cette disposition vaut 
également pour l’accueil du deuxième et du troisième. Mais 
cette revalorisation extraordinaire pour le premier enfant 
est importante : compte tenu de la diffi  culté d’éduquer des 
enfants vivant une situation de grande marginalisation, on 
ne confi e le plus souvent qu’un seul enfant aux assistants 
familiaux.

Ces avancées contractuelles s’accompagnent logiquement 
d’un renforcement de la qualifi cation professionnelle : on 
ne peut pas accorder des avancées sans avoir un minimum 
d’exigence en matière professionnelle. C’est là un point très 
important dans la période transitoire où nous sommes : 
beaucoup d’assistants maternels et familiaux exercent déjà 
très bien leur métier et n’ont peut-être pas besoin d’un autre 
système. Mais nous voulons susciter de nouvelles vocations 
chez des personnes qui sont susceptibles d’être attirées par 
de nouveaux aspects de ces métiers, en particulier par de 
nouvelles perspectives professionnelles.

C’est la raison pour laquelle le projet de loi améliore la 
formation professionnelle de deux façons. Il double en les 
concentrant les heures de formation – 120 pour les assistants 
maternels et 240 pour les assistants familiaux, auxquelles 
s’ajoutent 60 heures de stage. Mais il prévoit aussi que la 
formation initiale prendra place entre l’agrément et le 
premier placement, ce qui est à mon avis une excellente 
disposition car c’est un gage de qualité d’accueil des enfants, 
propre à rassurer les parents. En outre, il est prévu que sera 
dispensée aux assistants familiaux une formation spécifi que 
qui tienne compte des diffi  cultés de l’enfant qu’ils ont en 
placement.

Nous avons aussi pensé qu’il était nécessaire de proposer 
aux jeunes et aux moins jeunes qui exercent dans ce secteur 
d’activité et qui souhaiteraient changer de métier deux passe-
relles possibles. Les assistants maternels doivent, à l’issue 
des 120 heures de formation, passer l’examen du premier 
module du CAP « petite enfance », qui permet à ceux qui 
le réussissent de se reconvertir dans le milieu de la petite 
enfance, étant entendu qu’il reste loisible à ceux qui ne le 
souhaitent pas de continuer à exercer leur métier. Assistants 
maternels et familiaux pourront également présenter des 
dossiers de validation des acquis de l’expérience au bout de 
trois années d’exercice de leur profession.

Vous voyez que ce projet de loi ouvre des possibilités de 
reconversion tout en confortant la situation de ceux qui 
souhaitent continuer d’exercer leur métier. Les profession-
nels seront donc libres de rester dans la même profession 
aussi longtemps qu’ils le souhaitent, ou de changer de métier 
au bout d’un certain temps et d’intégrer les services sociaux 
des départements ou des communes.

Améliorer la qualité professionnelle des accueillants, c’est 
assurer une plus grande qualité d’accueil des enfants. C’est 
essentiellement dans le souci de garantir le confort et la 
sécurité des enfants que sont proposées les mesures que je 
vais vous exposer. De nos jours, beaucoup d’enfants voient 
très peu leurs parents, et sont véritablement, sur le plan 
éducatif et moral, placés sous l’autorité des assistants mater-
nels – c’est a fortiori le cas des enfants confi és aux assistants 
familiaux.
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C’est dans ce souci que nous avons prévu une prise en 
compte pour l’agrément du volet B 3 du casier judiciaire 
pour les majeurs vivant dans la cellule familiale de l’assistant 
maternel ou familial, afi n de vérifi er que l’environnement 
familial de ces professionnels ne présente pas de dangers 
pour l’enfant.

Nous avons également inclus dans la formation une initia-
tion aux premiers gestes de secourisme, laquelle permet 
d’avoir les bons réfl exes en cas d’accident.

Toujours dans le souci de renforcer la sécurité des enfants, 
l’aménagement des temps de repos des assistants familiaux 
et maternels prend en compte la fatigue liée à leurs respon-
sabilités. Il est prévu pour les assistants maternels onze 
heures de repos consécutifs par vingt-quatre heures et le 
droit aux congés annuels, eff ectivement pris sans enfant, est 
désormais consacré. En eff et la disponibilité des assistants 
maternels et familiaux suppose qu’ils puissent bénéfi cier de 
véritables périodes de repos.

Renforcer le caractère personnel de l’accueil suppose à nos 
yeux que ces professionnels ne puissent accueillir plus de 
trois enfants simultanément et pas plus de six en tout.

Nous pensons que c’est un élément très important pour 
améliorer la qualité de l’accueil. Bien évidemment, je tiens 
à souligner que toutes ces dispositions seront sujettes à 
dérogation avec l’autorisation du président du conseil 
général, notamment pour éviter de séparer les fratries.

S’agissant des assistants familiaux, un renforcement de 
la formation et de l’accompagnement est prévu, compte 
tenu de la diffi  culté de leur profession. J’ai été surprise de 
constater, je dois vous le dire, que les médias s’intéressent 
beaucoup plus aux assistants maternels qu’aux assistants 
familiaux. Bien évidemment, les assistants maternels sont 
beaucoup plus nombreux. Mais n’oubliez jamais l’impor-
tance pour notre société des assistants familiaux,...

M. le ministre des solidarités, de la santé et de la famille. 
Très bien !

Mme Muriel Marland-Militello, rapporteure. ... qui font un 
vrai travail de prévention de la délinquance et qui courent le 
risque de déstabiliser leur famille pour servir notre société. 
C’est pourquoi je salue la création d’un projet de service de 
l’aide sociale à l’enfance, qui améliorera le suivi social des 
familles ; et les assistants familiaux bénéfi cieront enfi n d’un 
accompagnement par une équipe pluridisciplinaire.

Mme Patricia Adam. Cela existe déjà !
Mme Muriel Marland-Militello, rapporteure. Je salue égale-

ment la mise en place d’un contrat d’accueil pour les assis-
tants familiaux qui sera distinct du contrat de travail. Il 
précisera les modalités du suivi de l’assistant familial par 
l’équipe pluridisciplinaire, et cela permettra un meilleur 
suivi des enfants placés par les éducateurs et par les psycho-
logues.

En conclusion, je vous dirai qu’après avoir regretté les 
reports successifs de l’examen de ce texte en séance publique, 
je dois admettre que je suis fort heureuse ce soir, car les 
longs mois qui viennent de s’écouler m’ont permis de mieux 
connaître cette profession et d’apprécier les grandes qualités 
de ceux qui l’exercent. Je suis profondément convaincue 
que les innovations inscrites dans le projet de loi sauront 
exprimer l’estime que la nation porte aux assistants mater-
nels et aux assistants familiaux, même si aucun texte ne peut 
rendre compte de l’extrême variété, de l’extrême richesse de 
l’aventure humaine que représentent pour moi ces très beaux  

métiers que nous avons en France. (Applaudissements sur les 
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire et 
du groupe Union pour la démocratie française.)

Discussion générale

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à Mme Corinne Marchal-Tarnus.

Mme Corinne Marchal-Tarnus. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, madame la rapporteure, mes chers 
collègues, nous examinons ce soir un texte qui va répondre à 
de réelles attentes, aussi bien de la profession que des parents. 
Nous retrouvons ici la politique ayant pour vocation l’amé-
lioration de la vie quotidienne des familles.

Les assistants maternels assurent le mode d’accueil le plus 
apprécié des parents étant donné sa souplesse, et en raison 
de la proximité de la relation qui crée souvent un lien aff ectif 
durable, très rassurant pour chacun.

La dernière modifi cation du statut remonte à 1992 et ce 
projet de loi est annoncé depuis 2002.

Les assistants familiaux, et leurs familles, assument la 
diffi  cile responsabilité de prendre en charge des jeunes qui 
leur sont le plus souvent confi és dans le cadre de mesures de 
protection de l’enfance. C’est un investissement personnel 
de tous les instants, presque un sacerdoce, qui mérite d’être 
reconnu à sa juste valeur.

Cette reconnaissance est souhaitée par tous et implique 
de changer d’abord le regard porté sur leur activité, souvent 
considérée comme un sous-métier n’exigeant aucune quali-
fi cation particulière.

Ajouter à l’agrément accordé sous le contrôle du médecin 
de la protection maternelle et infantile une véritable forma-
tion qualifi ante, est un gage de la qualité des soins et de 
l’accueil. Certes, 60 à 120 heures de formation pour une 
nouvelle assistante maternelle agréée, cela peut sembler 
une contrainte, mais l’actuel stage de quelques heures, qui 
avait dans la plupart des cas lieu alors que l’assistante mater-
nelle exerçait depuis plusieurs mois, voire plusieurs années 
– jusqu’à deux ans dans le département de Meurthe-et-
Moselle –, ressemblait plutôt à une formalité et son contenu 
était de qualité variable. Bénéfi cier d’une formation de 
120 heures s’inscrit dans une logique d’avenir professionnel 
plus diversifi é. Le cadre de la validation des acquis de l’expé-
rience doit permettre à celles qui le souhaitent d’obtenir un 
CAP « petite enfance » et d’envisager une nouvelle activité 
professionnelle.

Les assistants familiaux recevront, au vu de la complexité 
de leur métier, une formation qui pourra comporter jusqu’à 
300 heures.

Ce projet de loi attendu va distinguer le statut des assis-
tants maternels de celui des assistants familiaux. Cette 
distinction s’avère nécessaire même si ces deux professions 
assument chacune une mission de service public.

En milieu rural, la densité démographique, autant que les 
fi nances des collectivités territoriales, autorisent rarement la 
mise en place de structures collectives telles que les crèches 
ou les haltes-garderies. La garde des enfants, pour de jeunes 
parents, est un problème crucial qui détermine leur choix 
d’installation. Le nombre décroissant des assistants maternels 
favorise un déséquilibre de la pyramide des âges et accentue 
le phénomène de vieillissement de nos populations rurales 
avec toutes les conséquences qui en découlent, notamment 
des baisses d’eff ectifs scolaires qui, à terme, aboutissent à des  
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fermetures d’écoles, toujours douloureuses. Il était impératif 
de se donner les moyens de susciter des vocations et j’espère 
que ce projet de loi va y contribuer.

Par ailleurs, l’établissement d’un contrat de travail écrit 
va clarifi er les relations entre les parents employeurs et les 
assistants maternels, dans le respect des droits et obligations 
de chacun. Non seulement il s’agit d’une mise en confor-
mité de ces rapports avec le code du travail, mais il s’agit 
aussi de garantir aux intéressés des revenus réguliers. Cette 
profession avait subi une baisse substantielle de ses revenus 
lors de la mise en œuvre des 35 heures et de leur corollaire, 
les journées de RTT. L’appauvrissement de la profession a 
certainement contribué au départ de certains assistants et au 
tassement des demandes d’agréments depuis 2000.

Tout en saluant les eff orts et les idées développés dans ce 
projet de loi, je tiens à réaffi  rmer, comme je l’ai déjà fait 
dans les réunions de travail, qu’il est vital que ce mode de 
garde conserve la souplesse qui a fait jusqu’à présent son 
succès, en particulier la fl exibilité et la longueur des plages 
horaires. Je souhaite appeler l’attention sur d’éventuels eff ets 
non désirés d’une loi qui serait trop contraignante dans ses 
applications pratiques, sur le terrain, excluant de ce mode 
de garde certaines professions comme celle des infi rmières, 
compte tenu des particularités du travail de nuit.

Si je comprends le souci de garantir la sécurité des enfants 
confi és, la question se pose pourtant de l’opportunité du 
nouveau mode d’attribution des agréments, qui va désor-
mais tenir compte des enfants de moins de trois ans de 
l’assistante maternelle et, de facto, réduire le nombre d’agré-
ments chez les jeunes mamans.

Enfi n, la valorisation du statut des assistantes maternelles 
aurait également nécessité la revalorisation de leur salaire. 
Des mesures salariales m’apparaissent incontournables à 
terme, dans la perspective d’une professionnalisation des 
assistantes maternelles et de leur confi ance dans l’avenir.

La reconnaissance des assistants maternels et familiaux 
par ce projet de loi est un grand pas et je note qu’il y a des 
avancées certaines pour ces professionnels, pour les familles 
et aussi pour les enfants. (Applaudissements sur les bancs du 
groupe de l’Union pour un mouvement populaire et du groupe 
Union pour la démocratie française.)

M. le président. La parole est à Mme Patricia Adam.
Mme Patricia Adam. Monsieur le président, monsieur 

le ministre, chers collègues, nous étions venus ici pour 
travailler ce texte dans un esprit constructif, avec des 
amendements visant à améliorer le statut proposé – il en 
avait besoin. Malheureusement, en début d’après-midi, 
nous avons appris que la commission a fait le choix de voter 
un amendement de suppression de l’article 29 bis, intro-
duit à la faveur d’un amendement de M. Fourcade adopté à 
l’unanimité au Sénat. Je précise que cet article additionnel 
permettrait de compenser fi nancièrement les extensions de 
compétences des collectivités territoriales organisées par le 
projet de loi.

De surcroît, vous nous proposez un texte qui renvoie, une 
fois de plus, à de nombreux décrets...

M. Bernard Accoyer. C’est la Constitution !
Mme Patricia Adam. ... et qui traduit, de ce fait, une 

réfl exion superfi cielle et déséquilibrée. (Exclamations sur les 
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Bernard Accoyer. Ce n’est pas sérieux !

Mme Patricia Adam. Comment voulez-vous que, dans 
ces conditions, il nous soit possible de travailler de manière 
effi  cace et raisonnable sans mettre en diffi  culté les collecti-
vités, et plus particulièrement les départements, qui auront 
à supporter ces conséquences budgétaires, particulièrement 
lourdes, sans compensation de l’État ? Il est eff ectivement 
facile de légiférer sans accorder les moyens d’appliquer les 
textes.

M. Daniel Mach. Tout cela est mensonger !
Mme Patricia Adam. Tous les départements le disent.
M. Bernard Accoyer. Vous êtes orfèvres en la matière : 

souvenons-nous de l’APA !
Mme Patricia Adam. Malgré ce mauvais coup, le groupe 

socialiste réaffi  rme, avec l’Association des départements de 
France ainsi qu’avec les collectivités locales, son attache-
ment à la création d’un véritable statut pour les profession-
nels concernés. C’est un chantier qui, je le rappelle, avait 
été initié par Ségolène Royal, alors ministre de la famille et 
de l’enfance (Exclamations sur les bancs du groupe de l’Union 
pour un mouvement populaire), dans ce dossier où tout restait 
à mettre en œuvre. Ce travail n’ayant pu aboutir au dépôt 
d’un projet de loi avant l’alternance politique de 2002, il 
revenait à votre gouvernement de reprendre la réfl exion 
et de répondre aux attentes exprimées. Nous sommes en 
2005 : vous avez mis trois ans pour le faire.

M. Alain Gest. Il est vrai que vous n’aviez eu que cinq ans 
pour y répondre ! (Exclamations sur les bancs du groupe socia-
liste.)

Mme Marie-Hélène des Esgaulx. Quel toupet !
Mme Hélène Mignon. Vous, vous ne savez que détrico-

ter ce que nous avons fait !
M. le président. Mes chers collègues, laissez parler 

Mme Adam.
Mme Patricia Adam. Ce projet de loi comporte un certain 

nombre d’avancées, mais je rappelle tout de même que de 
nombreux départements et de nombreuses collectivités 
locales sont déjà allés déjà plus loin que ce que prévoient les 
textes en vigueur.

M. Daniel Mach. Très bien !
Mme Patricia Adam. Et, dans beaucoup de départements, 

le texte que vous proposez n’apportera pas d’avancée signifi -
cative, aussi bien en matière de salaire que de formation ou 
d’indemnité.

De longue date, ces professions et leurs organisations 
représentatives avaient attiré l’attention des élus et des 
gouvernements successifs sur une revendication générale 
visant à obtenir un statut protecteur et sur des revendi-
cations plus précises concernant le contenu de ce statut. 
L’impatience s’est d’ailleurs fait sentir à juste titre au sein 
de ces deux professions, devant les reports successifs de 
l’examen de ce texte en séance publique : adopté en première 
lecture au Sénat en juin 2004, examiné en commission en 
décembre 2004, il est présenté aujourd’hui seulement, tard 
dans la soirée. Cette longue attente...

M. Alain Gest. La faute à qui ?
Mme Patricia Adam. ... n’a pas servi à mieux prendre en 

compte ces revendications, ni à améliorer la portée générale 
du texte.

Au-delà des enjeux légitimes et strictement socioprofes-
sionnels, ce texte est à replacer, cependant, dans un contexte 
plus global : celui de la problématique de l’accueil du jeune 
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enfant, de la politique familiale française et de l’évolution 
de la cellule familiale. Évolution souvent dictée par des 
contraintes liées à l’emploi, à sa précarité, à sa fl exibilité et, 
de plus en plus, nous le savons, au temps partiel non choisi.

Les progrès de la parité en politique ont, sans doute, 
beaucoup aidé à ce que ces thèmes soient enfi n concrète-
ment pris en compte par la représentation nationale. Et je 
m’en félicite car, en discutant ce texte, nous parlons direc-
tement de la vie quotidienne de millions de femmes et de 
l’égalité des chances entre les hommes et les femmes sur le 
marché du travail.

Les assistantes maternelles et familiales, professions pour 
lesquelles ce projet de loi vise à créer un début de statut, 
représentent un des rouages essentiels de la politique de la 
famille et de l’enfance.

Ces emplois, très majoritairement féminins, furent 
toujours considérés plus comme une source de revenu 
complémentaire que comme une véritable profession, 
d’autant plus qu’ils s’exerçaient au domicile. Ce mode de 
garde des jeunes enfants est pourtant aujourd’hui le plus 
répandu. Le soutien à leur démographie professionnelle 
apparaît donc comme un des éléments clés permettant 
d’assurer un meilleur accès des femmes à l’emploi, à travers 
une meilleure articulation de la vie familiale et de la vie 
professionnelle.

En eff et, un rapport de l’OFCE de juillet 2004, intitulé 
Emploi des mères et garde des jeunes enfants en Europe, 
démontre de manière irréfutable que ce sont bien les politi-
ques publiques, et plus précisément la politique familiale, 
qui façonnent l’emploi des femmes.

La pénurie de modes de garde de qualité, accessibles 
fi nancièrement, engendre des problèmes d’organisation 
qui découragent les femmes de travailler. Une politique 
cherchant à égaliser l’accès au marché du travail des 
hommes et des femmes ne peut donc pas ignorer le partage 
inégal des tâches parentales et les modalités de prise en 
charge de la petite enfance. Il n’est pas acceptable que les 
contraintes familiales déterminent l’emploi des mères et 
fassent obstacle à leur émancipation et à leur réussite profes-
sionnelle. Rééquilibrer cette tendance est un enjeu majeur 
pour une société moderne – des pays comme la Suède ou 
le Danemark l’ont compris et nous montrent le chemin à 
parcourir pour plus de solidarité.

Les besoins en ce sens sont énormes, et les attentes expri-
mées sont multiples, parfois contradictoires, selon le point 
de vue adopté. Les parents veulent un mode de garde sûr et 
souple à la fois, qui s’adapte à l’évolution de leurs besoins et 
qui soit fi nancièrement abordable. Les professionnelles – et 
c’est légitime – souhaitent être reconnues comme telles dans 
un cadre d’emploi mieux défi ni, et donc plus contraignant 
pour l’employeur, permettant une meilleure conciliation 
entre leur activité et leur vie familiale, tout en leur laissant la 
liberté de s’adapter à la demande.

Les collectivités locales, enfi n, s’appuient sur ces profes-
sionnelles pour mettre en œuvre les politiques de la famille 
et de l’enfance. Elles s’eff orcent de développer une off re 
d’une grande qualité tout en maîtrisant au mieux les coûts 
importants qu’elle engendre, coûts qui sont un obstacle réel 
au développement de structures de garde collectives, sur 
fond de disparités géographiques importantes en termes 
d’adaptation de l’off re à la demande, de statut, de protec-
tion sociale, de salaires, de formation, en termes de critères 
d’agrément ou de contrôle.

Après en avoir dressé sommairement la liste, je dois 
constater que ce texte, même s’il propose des améliora-
tions, ne va pas jusqu’au bout des questions posées. C’est un 
projet de loi somme toute minimaliste qui nous est présenté 
aujourd’hui, même si le fait qu’il soit attendu depuis trop 
longtemps tend à le faire apparaître comme un progrès par 
rapport à la situation actuelle.

M. Alain Gest. Ah ! Quand même !
Mme Patricia Adam. Comment ne pas être déçu par ces 

propositions qui ne règlent pas les problèmes de fond posés 
par l’organisation de la garde des enfants, le nombre de 
places disponibles, la qualité de l’accueil, le libre choix des 
structures les mieux adaptées à l’enfant et la solvabilité des 
parents ?

Au-delà de l’amélioration statutaire d’une catégorie de 
salariés du secteur de la petite enfance, ce que nous atten-
dons tous et toutes, c’est que la société que nous repré-
sentons s’empare à bras-le-corps de cette question et lui 
apporte des réponses solidaires, y compris par la création de 
nouveaux services publics.

La revendication d’un statut professionnel est d’autant 
plus justifi ée qu’elle est l’une des clés de la reconnaissance 
de ces professions. Il est proposé de diff érencier la fonction 
d’assistante maternelle de celle d’assistante familiale. Nous 
y sommes favorables, car c’est un début de reconnaissance 
d’une profession et d’une qualifi cation. Nous aurions aimé 
que les capacités éducatives de ces salariées soient reconnues 
et valident un diplôme de la petite enfance, leur permettant 
de construire un véritable parcours professionnel.

Ce texte imprécis se focalise presque uniquement sur le cas 
des professionnelles employées par des associations de droit 
privé ou par des particuliers. À titre d’exemple, la référence 
exclusive aux conventions collectives du secteur privé pour 
déterminer la rémunération des professionnelles et les 
cotisations des employeurs, ainsi que l’organisation de leur 
formation continue, laisse un vide juridique pour les agents 
non titulaires des collectivités locales. Ce vide juridique est 
synonyme d’une précarité prolongée pour les 34 000 agents 
employés sous ce statut. Il faudra donc prévoir des compen-
sations dans ce domaine. Nous sommes, avec les profession-
nelles concernées, les familles et les collectivités locales, plus 
que fondés à nous interroger sur ce point.

Pourtant, du côté des parents et des familles semble 
s’exprimer le besoin d’un soutien accru des collectivités en 
matière de garde d’enfants, mais ils n’ont malheureusement 
pas été suffi  samment entendus. Ainsi ce texte fait perdre 
aux parents le bénéfi ce d’une procédure d’embauche simpli-
fi ée : ils deviennent des employeurs à part entière, désor-
mais soumis au formalisme de droit commun, mais sans 
qu’aucune aide leur soit procurée pour assurer la transition 
vers ces nouvelles responsabilités.

Sachant que nul ne s’improvise employeur, compte tenu 
des responsabilités qui découlent de la fonction, n’y avait-il 
pas d’autres moyens de répondre à la revendication légitime 
des assistantes maternelles sans pour autant abandonner 
les parents ? Pour notre part, nous proposons un amende-
ment apportant une solution concrète aux besoins exprimés 
conjointement par les parents, les assistantes maternelles 
et les collectivités, en permettant l’exercice de la profes-
sion non plus au domicile mais dans un lieu répondant 
aux conditions de l’agrément, rassemblant deux ou trois 
professionnelles au sein d’une crèche familiale. Les collec-
tivités pourraient la soutenir, en investissement comme en 
fonctionnement, ce qui leur épargnerait le coût d’une crèche 
classique, tout en apportant une amélioration certaine de la 



 ASSEMBLÉE NATIONALE  3e SÉANCE DU 8 FÉVRIER 2005 921

qualité de l’accueil. En outre, cela permettrait une revalo-
risation de l’exercice du métier d’assistante maternelle en 
brisant l’isolement de celles qui l’exercent et en favorisant 
une meilleure articulation entre leur vie professionnelle et 
leur vie familiale. Les collectivités sont prêtes à oser l’expéri-
mentation, ainsi que les assistantes maternelles dans certains 
départements. La mission du législateur est de les accompa-
gner et de leur en donner les moyens !

Mais revenons à la question cruciale : qui paye ?
M. François Rochebloine. Eh oui !
Mme Patricia Adam. Les départements seront encore solli-

cités puisque, une fois de plus, vous augmentez la facture 
des collectivités locales par le biais de transferts de charges, 
sans consultation préalable, ni compensations fi nancières, 
ni transfert des pouvoirs de décision correspondants, 
comme cela est notamment le cas en matière d’agrément et 
de contrôle.

M. Alain Gest. Ce n’est pas du même niveau que l’APA !
Mme Patricia Adam. Dans ces conditions, la raison de la 

hausse des impôts locaux, souvent évoquée ces jours-ci, est 
sans doute à rechercher, plus qu’ailleurs, dans l’abandon 
par l’État des dispositifs de politiques publiques, abandon 
entériné par le Gouvernement et la majorité. Vous contrai-
gnez les départements et les régions à agir directement à 
l’échelle locale, et donc à dépenser plus !

Enfi n, outre le transfert de la facture, ce texte laisse aussi 
les collectivités livrées à elles-mêmes pour ce qui est de 
l’organisation de la formation puisque aucun cadre national 
uniforme de la formation et des diplômes n’est créé : les 
professionnels en formation seront formés et payés selon les 
choix politiques et les moyens des départements. Le cadre 
national des diplômes représente pourtant une condition 
indispensable pour assurer la reconnaissance d’une profes-
sion à l’échelle nationale, un objectif qui risque fort d’être 
mis à mal par les dispositions du projet de loi.

Aussi, les attentes fortes et légitimes des professionnels 
risquent-elles d’être rapidement déçues par les insuffi  sances 
d’un texte que vous vous attachez à présenter comme un 
aboutissement. De notre côté, bien que minoritaires dans 
cette enceinte, nous nous attacherons à convaincre notre 
assemblée de le modifi er au fi l des débats, afi n de ne pas 
décevoir les attentes exprimées par les professionnels, les 
parents et les élus locaux concernés. (Applaudissements sur les 
bancs du groupe socialiste et du groupe des député-e-s commu-
nistes et républicains.)

M. le président. La parole est à M. Pierre-Christophe 
Baguet.

M. Pierre-Christophe Baguet. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, élever des enfants, 
les aider à se développer et à construire leur personnalité 
est une mission noble et éminemment respectable, à la fois 
ancestrale et naturelle. C’est aussi désormais un métier. 
Les parents sont de plus en plus nombreux à confi er leurs 
enfants à une assistante maternelle. Les chiff res le montrent, 
c’est même actuellement le premier mode d’accueil : plus de 
55 % des enfants sont gardés par un assistant ou une assis-
tante maternels.

Le succès de ce mode de garde montre assurément que les 
assistants maternels, comme les assistants familiaux, répon-
dent à un besoin essentiel de notre société, un besoin sans 
cesse croissant. Mais ils manquent de garanties statutaires, 
et souff rent de précarité face à l’emploi.

Dans ces conditions, il était urgent et nécessaire que le 
législateur défi nisse précisément les conditions d’exercice de 
leur métier, édicte leurs obligations et leurs droits et ceux de 
leurs employeurs, afi n de conforter la professionnalisation 
et la reconnaissance de ce métier. À l’UDF, nous nous félici-
tons, en particulier, de l’avancée considérable que représente 
l’obligation, posée par le projet de loi, d’une formation 
initiale et d’une formation continue pour tous les assistants 
maternels. On peut, en eff et, attendre de cette mesure un 
élargissement des perspectives qui leur seront off ertes en 
matière d’évolution de carrière, notamment vers le secteur 
de la garde collective.

Sur de nombreux sujets, monsieur le ministre, je consi-
dère que votre projet de loi va dans le bon sens.

M. le ministre des solidarités, de la santé et de la famille. 
Merci !

M. Pierre-Christophe Baguet. Toutefois, nous souhaitons 
améliorer le texte sur plusieurs points.

D’abord, nous considérons que les enfants confi és à des 
assistants maternels en formation ne doivent pas subir les 
répercussions des contraintes légitimes qu’elle entraîne. 
Nous avons proposé comme solution que les départements 
off rent systématiquement un mode de garde de substitution. 
Le temps de ces formations doit être adapté aux horaires de 
travail des parents et ne doit pas pénaliser l’enfant.

À propos de formation, moi qui suis attaché à l’équité 
territoriale, je m’interroge sur les disparités, toujours possi-
bles, entre les départements. Comment répondre, par 
exemple, au risque de voir un conseil général manquer de 
crédits de formation entre la date de délivrance de l’agré-
ment et la formation obligatoire préalable à la signature du 
premier contrat ?

Dans son article 7, le projet de loi fi xe à deux mois l’obli-
gation de formation qui précède l’accueil du premier enfant 
pour les assistants familiaux, mais il ne précise rien pour les 
assistants maternels. Ce point pose le problème du fi nan-
cement des nouvelles mesures, dont je reparlerai ultérieu-
rement.

S’agissant toujours de la formation, nous souhaiterions 
que la formation initiale, abordée à l’article 10, puisse 
être considérée comme la première partie du CAP petite 
enfance.

Par ailleurs, nous proposons d’étendre la possibilité 
de nouvelles dérogations à la limite des « trois mineurs 
accueillis simultanément » par une même assistante mater-
nelle, aux cas de force majeure, par exemple en cas de grève 
dans les structures d’accueil collectives ou dans les écoles, 
ou encore pour cause d’événements familiaux imprévisibles.

De même, si l’on ne peut que souscrire au cadre général 
qui limite la garde « à trois mineurs accueillis simultané-
ment », la limitation à six employeurs pose de sérieuses 
diffi  cultés dans certains cas. On me citait, par exemple, 
récemment le cas – vous y serez sensible, monsieur le 
ministre – d’une assistante maternelle, proche d’un hôpital, 
qui accueille alternativement les enfants d’infi rmières 
travaillant, certaines, le matin, d’autres l’après-midi. Elle se 
voit ainsi privée de toute possibilité d’accueil, même tempo-
raire. S’il faut respecter, évidemment, l’objectif d’off rir un 
meilleur environnement matériel et aff ectif aux enfants, il 
ne faut pas sombrer dans un excès de rigidité, surtout dans 
un contexte, trop souvent tendu, d’insuffi  sance de l’off re de 
garde des enfants, dans les grandes villes.
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Nous souhaitons également que l’employeur d’un assis-
tant maternel, qui fait l’objet d’une suspension d’agrément, 
soit dispensé de payer le préavis de licenciement de son 
salarié. Il n’est pas normal que les parents, déjà confrontés 
à la diffi  culté de retrouver un remplaçant, doivent en plus 
supporter une double dépense.

Les dispositions contenues dans ce projet de loi étaient 
nécessaires, nous en sommes convaincus. Elles étaient atten-
dues par les assistants maternels et les assistants familiaux. 
Mais nous nous interrogeons sur leur fi nancement.

M. François Rochebloine. En eff et !
M. Pierre-Christophe Baguet. Cette question ne semble 

toujours pas réglée. L’évaluation du coût des diff érentes 
mesures envisagées n’a manifestement pas pu, à ce jour, être 
établie avec précision, puisque nous n’avons pu disposer 
d’aucune étude d’impact pour ces charges nouvelles.

Il est pourtant évident que de nouvelles charges vont peser 
sur les collectivités territoriales puisque le temps de forma-
tion préalable ou concomitant des assistants maternels ou 
familiaux a doublé, triplé, voire quadruplé. À cela s’ajou-
tent, par ailleurs, des augmentations légitimes de salaire, des 
droits normaux à congé et des remplacements bien souvent 
nécessaires. L’opération sera lourde pour les départements 
car leurs charges en matière de formation des assistants 
maternels augmenteront.

C’est ici une question de principe que nous posons, et 
même de respect de la Constitution, puisque, en son 
article 72-2, celle-ci dispose que « toute création ou exten-
sion de compétences ayant pour conséquence d’augmenter 
les dépenses des collectivités territoriales est accompagnée 
de ressources déterminées par la loi ».

Nous savons tous combien est diffi  cile la situation des 
fi nances publiques. Aussi, il convient de trouver un fi nance-
ment juste, sans reporter le poids de nouvelles dépenses sur 
les collectivités territoriales. Je souhaite appeler votre atten-
tion sur ce point, monsieur le ministre. De quels moyens le 
Gouvernement dispose-t-il pour mener à bien cette réforme 
légitime ?

Je m’interrogerai, avant de conclure, sur quelques contra-
dictions – mais nos débats nous permettront, je l’espère, 
de les lever – qui se font jour entre la convention collective 
signée le 28 décembre dernier, et le projet de loi. Je pense 
notamment à l’indemnisation versée aux assistants mater-
nels en cas de maladie de l’enfant. À ma connaissance, la 
convention collective n’en prévoit pas à concurrence de 
dix jours non consécutifs ou quatorze jours consécutifs 
de maladie de l’enfant, sauf présentation d’un certifi cat 
médical, alors que le projet de loi, lui, prévoit une indem-
nité compensatrice, dont le montant minimum sera fi xé par 
décret. Pouvez-vous, monsieur le ministre, nous éclairer sur 
ce point ?

En dernier lieu, je voudrais formuler quelques remarques 
qui, certes, relèvent de la voie réglementaire mais que je 
pense important d’exposer à ce moment précis.

J’ai constaté, autour de moi, que chaque famille employeur 
avait son propre bulletin de salaire. Une harmonisation ne 
serait-elle pas de bon aloi ? Il m’a été également rapporté 
que certains assistants maternels lésés par des familles peu 
scrupuleuses, heureusement rares, n’étaient pas avertis assez 
tôt du non-paiement des charges sociales. De même, en fi n 
de contrat pour déménagement ou maternité, par exemple, 
des assistants maternels désespèrent parfois de recevoir de 

certains employeurs la feuille jaune qui donne droit au 
versement des indemnités légales par les ASSEDIC. Quand 
le temps est écoulé, c’est autant d’indemnités perdues.

Enfi n, il faudrait engager une réfl exion sur la revalorisa-
tion de la retraite des assistants maternels,...

Mme Muguette Jacquaint. Tout à fait !
M. Pierre-Christophe Baguet. ... peut-être en revalorisant 

la cotisation des actifs, souvent choisie par les employeurs 
au taux minimum de 16,50 euros.

Les assistants maternels et les assistants familiaux remplis-
sent en conscience une vraie mission de service public. 
Les premiers assurent l’accueil personnalisé de nombreux 
enfants, les seconds aident des enfants en diffi  culté à 
retrouver leur équilibre psychologique et facilitent leur 
insertion dans la société.

Les assistants maternels permettent également aux jeunes 
mamans de concilier leur vie professionnelle et leur vie 
personnelle et sociale, ce qui demeure une préoccupation et 
parfois même une diffi  culté pour certaines d’entre elles.

Parce que cette réforme répond aux attentes des assis-
tants maternels et des assistants familiaux, parce qu’elle 
prend en compte l’intérêt de l’enfant et les préoccupations 
des parents, le groupe UDF, monsieur le ministre, votera 
ce projet de loi favorable aux familles. (Applaudissements sur 
les bancs du groupe Union pour la démocratie française et du 
groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à Mme Muguette Jacquaint.
Mme Muguette Jacquaint. Monsieur le président, 

monsieur le ministre, madame la rapporteure, mes chers 
collègues, après son examen au Sénat, ce projet de loi sur 
les assistants maternels et familiaux arrive enfi n devant 
notre assemblée. On peut dire sans polémiquer, monsieur 
le ministre, que rarement un texte aura connu un parcours 
législatif aussi long et chaotique.

M. le ministre des solidarités, de la santé et de la famille. 
Et aussi consensuel !

Mme Muguette Jacquaint. Préparé sous la précédente 
législature par Mme Ségolène Royal (« Ah ! » sur les bancs du 
groupe de l’Union pour un mouvement populaire),...

M. Daniel Mach. Nous, on ne savait pas faire !
Mme Muguette Jacquaint. ... il a été présenté en conseil 

des ministres en février 2004 par M. Christian Jacob, puis 
défendu au Sénat au mois de mai par Mme Marie-Josée 
Roig.

M. le ministre des solidarités, de la santé et de la famille. 
C’est un texte qui use bien des ministres ! (Rires.)

Mme Muguette Jacquaint. Vous nous le soumettez 
maintenant, monsieur le ministre, en ce début d’année 
2005, après que son examen a été successivement reporté 
en juillet de l’année dernière pour cause de session extra-
ordinaire et en novembre pour cause d’encombrement du 
calendrier parlementaire.

M. Maxime Gremetz. Chacun y a mis du sien !
Mme Muguette Jacquaint. J’espère, monsieur le ministre, 

que vous le terminerez bien. Mais nous verrons cela après 
l’examen des amendements !

Ce texte est d’autant plus attendu que les derniers 
sondages démontrent, ce dont nous nous félicitons, que 
la hausse de la natalité se poursuit. Or, comme vous l’avez 
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rappelé, monsieur le ministre, les femmes occupent une 
place très importante dans la vie active. C’est pourquoi ces 
reports successifs ont préoccupé les familles et les 342 000 
professionnels, alors que votre gouvernement déclarait dans 
le même temps vouloir faire de la politique de la famille 
l’une de ses priorités, s’agissant notamment de l’accueil des 
jeunes enfants.

En France, 45 % des enfants de moins de trois ans sont 
gardés par leurs parents. Combien par choix ? Combien par 
obligation ? Il est diffi  cile de le savoir si on ne leur pose pas 
la question.

Si je prends l’exemple de la Seine-Saint-Denis, on estime 
à 22 000 le nombre d’enfants de moins de trois ans ayant 
trouvé une place en crèche ou chez une assistante maternelle 
agréée. Où sont les 45 000 autres enfants ? Pouvons-nous 
parler de choix devant une telle situation ? Ce sont souvent 
les mamies ou les assistantes maternelles non agréées qui en 
assurent la garde.

M. François Rochebloine. C’est bien, les mamies !
Mme Muguette Jacquaint. Malgré un eff ort important des 

principaux acteurs pour développer les modes d’accueil, la Seine-
Saint-Denis ne réussit pas à répondre totalement aux diff érents 
besoins, avec 27,5 places pour 100 enfants.

M. Daniel Mach. Cela ne date pas d’aujourd’hui !
Mme Muguette Jacquaint. Si l’on faisait une étude 

au niveau départemental sur la protection maternelle et 
l’accueil du jeune enfant, vous pourriez constater, monsieur 
Mach, que la Seine-Saint-Denis – qui connaît par ailleurs 
une hausse de la natalité – n’est pas la dernière à s’en préoc-
cuper.

M. Maxime Gremetz. Absolument !
Mme Muguette Jacquaint. Malgré les eff orts réalisés par 

certains départements, collectivités locales, caisses d’alloca-
tions familiales ou associations, l’État doit s’engager davan-
tage fi nancièrement afi n que cette question ne reste pas 
un véritable parcours du combattant pour les parents qui 
travaillent – en particulier pour les familles monoparentales 
– et dont le Gouvernement prétend vouloir faciliter la vie 
professionnelle et familiale.

D’autant qu’en raison des contraintes liées à l’emploi 
– temps partiel imposé, horaires décalés –, la déréglemen-
tation du travail est très préjudiciable. Elle appelle donc des 
modes d’accueil diversifi és quantitativement et qualitative-
ment. Cette exigence est légitime, car la petite enfance est 
un moment déterminant dans la structuration des individus 
et constitue un élément important pour ces professions 
d’accueil, enfi n reconnues, que je considère comme de 
véritables métiers de service public.

Dans notre pays, deux enfants sur trois restent dans leur 
famille et, parmi les enfants confi és à un tiers, les assistants 
maternels représentent le mode de garde principal, devant 
les crèches collectives. Globalement, près d’un enfant sur 
cinq de moins de trois ans est confi é à un assistant maternel 
– soit 18 % des enfants –, 8 % seulement sont accueillis en 
crèche, essentiellement par manque de places, et 4 % sont 
pris en charge par leurs grands-parents.

Au vu de ces chiff res, je suis consciente de la diffi  culté 
de trouver le juste équilibre entre la souplesse de ce mode 
d’accueil attendu par les parents, la protection contre la 
précarité défendue par les assistants maternels et la qualité 
exigée pour le bien-être et le développement des enfants.

Face à cela et au rôle de plus en plus important que 
tiennent dans notre société les assistants maternels et les 
assistants familiaux, il est devenu nécessaire que la représen-
tation nationale se penche à nouveau sur la question de leur 
statut.

Je n’entamerai pas un débat pour déterminer quel mode 
d’accueil est le plus adapté aux enfants. J’observe néanmoins 
que, pour des raisons idéologiques, et souvent budgétaires, 
vous privilégiez le mode d’accueil le moins coûteux pour 
la collectivité. Je crains que ce ne soit une façon d’éviter 
d’assumer les responsabilités de l’État, qui devrait diversi-
fi er l’off re des modes d’accueil et aider fi nancièrement les 
parents, ainsi que les départements.

Ce projet de loi est la troisième réforme du statut des 
assistants maternels et familiaux. Les lois de 1977 et 1992 
avaient esquissé le cadre juridique faisant de l’activité 
de celles que l’on appelait à l’époque des « nourrices » 
une activité réglementée dont l’exercice est soumis à un 
agrément. Par la suite, les conditions de délivrance de cet 
agrément ont été précisées et le principe d’une formation 
obligatoire a été posé.

Pour apporter le soutien qu’elle mérite à cette profession 
et contribuer à l’augmentation de l’off re pour les parents, 
votre projet de loi se fi xe un double objectif : assurer, d’une 
part, une plus grande qualité de soins aux enfants grâce à 
une meilleure intégration professionnelle des accueillants ; 
améliorer, d’autre part, le statut des assistants maternels et 
familiaux pour rendre le métier plus attractif.

En outre, une innovation majeure de ce texte, qui 
devenait indispensable, consiste à distinguer deux métiers 
certes proches, mais diff érents : les assistants maternels et 
les assistants familiaux. Bien qu’il s’agisse d’enfants dans les 
deux cas, il n’était plus possible de mettre sur le même plan 
l’accueil des jeunes enfants confi és temporairement par les 
parents et l’accueil des enfants en grande diffi  culté confi és 
de façon permanente à un tiers dans le cadre de la protec-
tion de l’enfance.

Les objectifs de votre projet de loi sont tout à fait louables 
et nous y souscrivons. Toutefois, leur mise en œuvre s’avère 
plus problématique.

Le Sénat a apporté quelques retouches à votre texte – je 
viens d’apprendre qu’un amendement important, adopté 
par le Sénat, a été supprimé –, et je pense notamment au 
seuil maximal de six enfants confi és à des assistants mater-
nels, à la nécessité de faciliter l’accès de ces derniers aux 
logements sociaux, à l’annualisation du temps de travail ou 
encore à la création d’un compte épargne-temps.

La commission des aff aires sociales propose de son côté 
d’améliorer le contrôle de l’activité des assistants mater-
nels et familiaux, leur formation et la validation de leurs 
acquis, et de leur garantir une rémunération mensuelle et 
des congés payés.

Ces propositions vont dans le bon sens et peuvent satis-
faire certaines exigences des professionnels et des familles. 
Mais la mise en œuvre de la plupart des dispositions conte-
nues dans votre projet de loi est problématique et incertaine. 
Votre texte n’est pas à la hauteur des ambitions qu’il affi  che 
et des espoirs qu’il suscite, notamment auprès des profes-
sionnels. Trop de questions essentielles, qui font partie des 
revendications formulées depuis longtemps par les organi-
sations syndicales des assistants maternels et familiaux, ne 
trouvent pas de réponses satisfaisantes dans votre projet 
de loi. Je pense à la disparité des rémunérations sur les  
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territoires et aux revalorisations de salaires, aux droits à la 
retraite et à la durée du travail, ou encore aux modalités de 
la formation.

Pour ne pas prendre d’engagements en inscrivant dans la 
loi les réponses à ces questions, vous renvoyez au domaine 
du règlement. Ce texte est diffi  cilement lisible parce qu’il fait 
constamment référence aux articles de trois codes diff érents, 
et vous le rendez encore plus obscur et aléatoire en renvoyant aux 
décrets d’application les dispositions sur lesquelles nous devons 
nous prononcer. Or nous savons tous que, trop souvent, les 
dispositions législatives sont substantiellement modifi ées, voire 
totalement transformées, lors de l’élaboration des décrets. Certes, 
la loi pose des principes, défi nit un cadre et ne peut entrer dans 
le détail. Mais, en énonçant les choses précisément, elle permet 
que les textes qui s’en inspirent ne la trahissent pas.

J’en veux pour preuve la convention collective signée entre 
la Fédération nationale des particuliers employeurs et les 
organisations syndicales d’assistants maternels, qui reprend, 
en matière de contrat de travail, de mensualisation de la 
rémunération, de congés payés et de caisse de prévoyance, 
des dispositions fi gurant dans le texte que nous examinons.

Cela étant, le plus grand reproche que je ferai à cette 
réforme est que son fi nancement sera assuré non par l’État, 
mais par les collectivités territoriales. C’est une question 
que Muriel Marland-Militello a elle-même soulignée dans 
son rapport et qui a fait l’objet d’un âpre débat avec votre 
majorité au Sénat.

En eff et, votre projet de loi comporte des extensions de 
compétences dans des domaines où les collectivités terri-
toriales intervenaient déjà, notamment dans celui de la 
formation initiale et continue des assistants maternels et 
familiaux. Or ces extensions de compétences entraîne-
ront une hausse des charges des départements qui devront 
recruter du personnel.

À cela s’ajoutent les mesures de revalorisation salariale 
décidées par l’État, lesquelles sont d’ailleurs tout à fait justi-
fi ées lorsqu’on sait que le salaire net moyen de ces profession-
nels est de 542 euros. Il y a plusieurs moyens de revaloriser 
ce métier, monsieur le ministre : la formation, mais aussi les 
salaires. Or, jusqu’à présent, comme pour l’ensemble de la 
fonction publique, les salaires restent à la traîne.

Or, vous n’avez fait procéder à aucune étude d’impact, ni 
à aucun chiff rage par vos services du coût d’application des 
mesures que vous proposez. C’est sans doute la raison pour 
laquelle votre projet de loi ne prévoit pas l’attribution de 
nouvelles ressources aux collectivités territoriales.

Je sais ce que vous me répondrez, monsieur le ministre : 
l’article 72-2 de notre constitution prévoit que les trans-
ferts et extensions de compétences doivent être compensés 
à l’euro près. Mais, quant à l’application de cette obligation 
constitutionnelle, j’ai quelques doutes et quelques craintes 
dès lors que l’État n’a pas pris la précaution d’évaluer, en 
concertation avec les collectivités territoriales, le coût de ces 
transferts. Il y a fort à parier, en eff et, que les services de 
Bercy s’emploieront à réduire au minimum la compensa-
tion due par l’État.

Votre projet comporte des avancées dans la voie d’une 
revalorisation et d’une professionnalisation de ces deux 
métiers. Il permettra également une meilleure qualité 
d’accueil pour les jeunes enfants. Mais vous êtes resté à mi-
chemin sur des questions essentielles, comme la rémuné-
ration, la retraite ou la compensation fi nancière due par 
l’État, autant de questions sur lesquelles nous défendrons 
des amendements, en espérant qu’ils seront pris en compte. 

Dans le cas contraire, nous ne pourrions voter ce texte. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe des député-e-s 
communistes et républicains.)

M. le président. La parole est à M. Bernard Perrut.
M. Bernard Perrut. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, le projet de loi dont nous 
discutons ce soir était particulièrement attendu. D’ailleurs, 
les radios, les journaux et les chaînes de télévision en donnent 
depuis plusieurs jours un écho très positif, ce dont nous ne 
pouvons que nous réjouir, et vous en féliciter, monsieur le 
ministre, car vous montrez ainsi toute l’attention que vous 
portez aux familles de France et aux droits des enfants.

Naguère appelés « nourrices » ou « gardiens d’enfants », 
les assistants maternels ont été conduits, au fi l des années, à 
assurer davantage de missions. Ils sont, il est vrai, de plus en 
plus nombreux, et pourtant leur nombre est insuffi  sant, car 
ce mode de garde est devenu essentiel, et même – nous en 
sommes tous conscients – prioritaire pour de nombreuses 
familles.

L’évolution des modes de vie, les contraintes liées au 
monde du travail appellent des réponses concrètes pour 
satisfaire les besoins et les exigences des parents. À l’heure 
actuelle – et vous l’avez rappelé, monsieur le ministre –, 
ce sont près de 740 000 enfants de moins de six ans, dont 
500 000 de moins de trois ans, qui sont accueillis par 
environ 300 000 assistants et assistantes maternels, auxquels 
je voudrais rendre hommage, car ils sont aussi de véritables 
assistants de vie, au service de cette vie familiale à laquelle 
nous sommes tous très attachés.

Ce projet de loi, monsieur le ministre, apporte une 
réponse à deux types d’attentes, celles des professionnels et 
celles des familles.

En ce qui concerne les professionnels, le statut des assis-
tants maternels date de 1977, et a été modifi é par la loi du 
12 juillet 1992. Il devenait eff ectivement indispensable – 
mais encore fallait-il le faire – de valoriser cette profession.

Ce projet de loi a le mérite de la simplicité. Il distingue 
deux métiers : les assistants maternels permanents devien-
nent des assistants familiaux, et ceux qui accueillent des 
enfants à domicile pour la journée des assistants maternels. 
Grâce à une professionnalisation renforcée et à un rappro-
chement de leur statut avec le droit commun, tel qu’il est 
défi ni par le code du travail, ce sont, nous l’espérons, de 
nouvelles vocations qui seront suscitées.

La formation professionnelle est au cœur du texte, et 
des améliorations signifi catives des conditions d’exercice 
de la profession d’assistant maternel sont apportées, qu’il 
s’agisse du contrat de travail, qui off re plus de garanties, 
de la durée du travail, des congés ou de la validation des 
acquis de l’expérience, un aspect à mon avis essentiel qui 
doit permettre aux assistants maternels qui le souhaitent de 
suivre leur chemin vers d’autres carrières ou professions.

Sur les bancs du groupe de l’UMP, nous soutenons toutes 
les initiatives allant dans le sens de la promotion du métier 
d’assistant maternel, car nous souhaitons que ces vocations 
soient encouragées. Il convient, par conséquent, d’aider 
les assistants maternels, par exemple en leur attribuant de 
manière prioritaire un logement social, ou en mettant en 
place dans nos villes des relais afi n de mieux informer les 
professionnels et les parents.

Mais votre texte, monsieur le ministre, est aussi, bien sûr, 
une réponse aux attentes des familles. Face à une demande 
constante de leur part, on constate un défi cit de l’off re 



 ASSEMBLÉE NATIONALE  3e SÉANCE DU 8 FÉVRIER 2005 925

de garde dans beaucoup de villes et de villages. C’est dire 
combien cette question est liée à l’aménagement du terri-
toire. Il y va de la survie de nos villages et d’une France 
rurale à laquelle nous sommes si attachés.

M. Jean-Michel Dubernard, président de la commission des 
aff aires culturelles, familiales et sociales. Très bien !

M. Bernard Perrut. C’est dire aussi combien ce texte est 
lié aux aides à la famille. Avec la réforme de la PAJE, vous 
avez revalorisé de manière signifi cative, il faut le rappeler, le 
montant de l’aide aux parents ayant recours aux assistants 
maternels, comme vous aviez augmenté, en 2002 et 2003, 
les crédits de l’AFEAMA, l’allocation à la famille pour 
l’emploi d’une assistante maternelle agréée.

Face à certaines inégalités, c’est bien évidemment la 
recherche de la justice et de l’équité sociale qui doit guider 
notre action, afi n de prendre en compte les contraintes 
matérielles que connaissent les familles devant faire garder 
leur enfant. Je rappellerai au passage les améliorations 
apportées par le plan crèches, qui prévoit la création de 
20 000 places d’ici 2007. La conférence de la famille de 
2003 a préconisé le développement des modes de garde 
pour les jeunes enfants, en s’appuyant sur une constata-
tion : la croissance du taux de natalité et un taux d’activité 
des femmes en évolution constante. Près de six enfants sur 
dix vivent aujourd’hui dans un foyer où les deux parents 
exercent une activité professionnelle. Pensons aussi aux 
femmes seules qui élèvent leurs enfants et sont contraintes 
de travailler. Le Commissariat général au Plan évaluait ainsi 
à 600 000 les besoins en assistants maternels d’ici à 2010 
dans notre pays. C’est dire s’il est important de considérer 
cette activité comme un véritable métier, qui requiert des 
qualités humaines mais aussi des compétences, qui, bien 
sûr, doivent être précisément défi nies.

Toutefois, mes chers collègues, prenons soin d’assurer un 
juste équilibre entre les préoccupations légitimes des assis-
tants maternels et celles des parents. Ainsi, une relation 
contractuelle souple, concertée et équilibrée doit être établie, 
notamment pour la fi xation des congés.

Le rôle des assistants maternels est fondamental, en 
matière d’éducation tout d’abord, mais aussi dans le cadre 
de l’accueil d’enfants confrontés à des problèmes sur le plan 
social. Je voudrais évoquer le travail admirable réalisé dans 
le domaine de la protection de l’enfance par les assistants 
maternels à titre permanent. Ils ont accueilli 65 000 enfants 
au cours de l’année écoulée.

En guise de conclusion, mes chers collègues, je rappel-
lerai que la politique familiale est indispensable pour 
notre cohésion sociale. Elle est un axe fort de l’action du 
Gouvernement, avec le soutien des parlementaires, en 
tout cas de ceux de l’UMP. Vous avez relancé, monsieur le 
ministre, la conférence de la famille, qui se réunit chaque 
année. En 2003, elle a conduit à la création de la PAJE, et 
l’année suivante au développement des maisons des adoles-
cents. Cette année, elle se réunit autour des enjeux démogra-
phiques, de l’accompagnement du désir d’enfant des familles 
et de la protection de l’enfance sur l’Internet. Tous ces sujets 
sont importants, comme le sont les travaux de la mission 
d’information sur la famille et les droits des enfants, mise en 
place dans cette assemblée il y a une semaine.

Nous sommes tous attachés à cette période de l’enfance, 
une période décisive, pendant laquelle les adultes de demain 
préparent leur avenir. Nous mesurons combien le temps 
de l’enfant est bref. Empruntant ces mots à Pascal : « la 
sagesse nous envoie à l’enfance », je souhaiterais, monsieur 
le ministre, que cette sagesse nous guide le plus souvent 

possible, notamment pour la défi nition d’une politique 
familiale, d’une politique de la santé et d’une politique de 
la solidarité. (Applaudissements sur les bancs du groupe de 
l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à Mme Marie-Françoise 
Clergeau.

Mme Marie-Françoise Clergeau. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, je me réjouis 
de voir ce projet de loi relatif aux assistants maternels et 
familiaux arriver enfi n en première lecture à l’Assemblée 
nationale.

Je dis « enfi n » car ce texte était particulièrement attendu 
par les professionnels. On ne peut pas dire, d’ailleurs, que le 
Gouvernement ait fait preuve de beaucoup d’empressement 
à le soumettre à notre assemblée. (Exclamations sur les bancs 
du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. Alain Gest. Qu’avez-vous fait pendant quinze ans ?
Mme Marie-Françoise Clergeau. Pourtant, Ségolène Royal 

avait mené d’importantes concertations avec les organisa-
tions professionnelles et syndicales, qui avaient abouti à un 
très large consensus et auraient dû vous amener à déposer le 
projet dès 2002. Tel n’a pas été votre choix. Il y a pourtant 
urgence à faire évoluer un statut des assistants maternels 
et familiaux qui date de 1992 : ce statut, dérogatoire, est 
devenu obsolète et ne correspond plus aux besoins des 
professionnels ni à la réalité de leur travail.

Une réforme était donc nécessaire pour améliorer les 
conditions de travail et la rémunération des assistants mater-
nels et familiaux, afi n d’encourager les vocations. Il s’agissait 
aussi de faire face à une demande croissante des familles, 
qui recherchent à la fois un mode de garde suffi  samment 
souple pour s’adapter aux contraintes de la vie personnelle 
et professionnelle et – exigence tout à fait légitime – une 
plus grande qualité d’accueil pour leurs enfants.

Hélas, le texte qui nous est proposé ne répond que partiel-
lement aux attentes et, par un nombre impressionnant de 
renvois au décret, entretient de trop nombreuses incerti-
tudes.

Pour autant, il apporte un certain nombre de réponses 
intéressantes, je le reconnais volontiers : l’obligation d’éta-
blir un contrat de travail écrit ; une formation des assistants 
maternels renforcée – mais sans que soit prévu, malheu-
reusement, un cadre national uniforme – ; la limitation du 
temps de travail et un droit de congé eff ectif ; une meilleure 
prise en compte des rémunérations lors des absences des 
enfants. Le rapprochement du statut juridique des assistants 
maternels et des assistants familiaux de celui des personnes 
relevant du droit commun du code du travail constitue 
également l’un des axes notables de ce projet de loi.

Ce texte nous conduit évidemment à évoquer de manière 
plus générale la politique familiale du Gouvernement. En 
eff et, en fonction de l’activité professionnelle des parents, 
de leurs horaires de travail, du niveau de ressources des 
familles, des disparités géographiques, les modes de garde 
peuvent considérablement varier, rendant toute théorique, 
pour les parents, la liberté de choix en la matière.

Or votre politique économique favorise la précarisation 
du travail, le travail à temps partiel non choisi, les faibles 
salaires. Les familles précarisées ont les plus grandes diffi  -
cultés à accéder aux dispositifs publics de garde de jeunes 
enfants, dont le coût et la rareté les conduisent à recourir au 
réseau familial ou, pour la mère, à renoncer totalement à une 
activité professionnelle. Trop de femmes sont ainsi exclues 
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du marché de travail parce qu’elles ne peuvent trouver de 
dispositif de garde d’enfants adapté, tout particulièrement 
si elles ont des horaires décalés ou des journées de travail 
discontinues.

Ces inégalités entre familles modestes et familles aisées, 
ces inégalités géographiques, vous ne les combattez pas. À 
l’inverse, vous continuez à privilégier l’accueil individuel. 
Bien entendu, je ne peux que me réjouir de l’amélioration 
du statut des assistants maternels, un statut que je défends 
depuis longtemps.

M. Alain Gest. Comment pouvez-vous dire cela ?
M. le président. Monsieur Gest, n’interrompez pas l’ora-

trice.
M. Alain Gest. Trois fois cinq ans à Matignon !
Mme Marie-Françoise Clergeau. Mais il me paraît égale-

ment important de soutenir une autre politique familiale, 
plus diversifi ée.

Mme Catherine Génisson. Elle a raison !
Mme Marie-Françoise Clergeau. Il convient de citer en 

exemple le Danemark, où les communes ont obligation 
de proposer un système de garde bien au-delà de trois ans. 
C’est ainsi que 65 % des enfants de moins de trois ans y 
bénéfi cient de structures publiques de garde.

Je tiens également à souligner les contradictions entre les 
annonces faites par le Gouvernement, notamment lors des 
deux dernières conférences de la famille, et la réalité de la 
politique telle qu’elle est menée.

Mme Catherine Génisson. Eh oui !
Mme Marie-Françoise Clergeau. J’en profi te pour observer 

que la Conférence de la famille n’existe pas depuis 1983, 
comme on vient de le prétendre...

M. Bernard Perrut. Je n’ai pas dit cela !
Mme Marie-Françoise Clergeau. C’est ce que j’avais cru 

entendre. Je le rappelle : bien que M. Juppé l’ait décidée 
en 1994, dans le cadre de sa grande loi sur la famille, c’est 
M. Jospin qui l’a mise en place pour la première fois en 
1997. (Exclamations sur les bancs du groupe de l’Union pour 
un mouvement populaire.)

M. Alain Néri. Eh oui ! Qu’avez-vous fait pendant trois 
ans ?

Mme Marie-Françoise Clergeau. Une vraie politique 
familiale doit contribuer à favoriser les relations entre les 
parents et les enfants, en profi tant, notamment, du temps 
disponible. Donc, en vous acharnant de manière quasi 
obsessionnelle contre les 35 heures, vous allez à l’encontre de 
l’intérêt des familles. Vous privez ainsi les enfants de temps 
partagé avec leurs parents. Je ne parle pas uniquement de 
temps de loisirs, je pense également au temps que les parents 
peuvent ainsi accorder au suivi des devoirs, au dialogue, à 
l’échange, des temps précieux dans la vie familiale. La réduc-
tion du temps de travail avait aussi permis une organisation 
familiale diff érente que vous remettez aujourd’hui en cause.

Mme Catherine Génisson. Absolument !
Mme Marie-Françoise Clergeau. Votre projet de loi, 

monsieur le ministre, ne répond qu’en partie seulement aux 
attentes des assistants maternels et familiaux, il n’est pas 
abouti et il reste imprécis, tant les renvois à des décrets sont 
nombreux.

En outre, les conséquences fi nancières de cette réforme 
ne semblent pas avoir été évaluées. Existe-t-il une étude 
d’impact sur les conséquences fi nancières de la réforme 
pour les collectivités locales, qui devront, en eff et, assumer 
de nouvelles charges de formation et de suivi de la pratique 
professionnelle ? Les conséquences budgétaires sont très 
importantes pour les départements, mais, comme à son 
habitude, le Gouvernement transfère de nouvelles compé-
tences aux collectivités locales sans prévoir de compensation 
fi nancière. (Exclamations sur les bancs du groupe de l’Union 
pour un mouvement populaire.)

M. Alain Gest. C’est grotesque !
Mme Marie-Françoise Clergeau. Des questions se posent 

également quant aux conséquences fi nancières que doivent 
supporter les parents employeurs. L’augmentation de la 
charge a été estimée à environ 20 %. La PAJE, présentée, 
lors de sa création, comme une amélioration des prestations 
familiales,...

M. Bernard Perrut. C’est vrai !
Mme Marie-Françoise Clergeau. ... servira-t-elle en réalité 

à fi nancer le surcoût occasionné par cette réforme ? Dans 
ce cas, ce qui était affi  ché par le Gouvernement comme un 
plus n’aura été qu’un leurre, une tromperie à l’encontre des 
familles (Exclamations sur les bancs du groupe de l’Union pour 
un mouvement populaire),...

M. Alain Néri. Comme d’habitude !
Mme Marie-Françoise Clergeau. ... sachant, par ailleurs, 

que toutes n’en bénéfi cient pas.
Selon la Fédération nationale des particuliers employeurs, 

la hausse des frais de garde serait compensée par un crédit 
d’impôt – les parents employeurs déduisant de leurs impôts 
25 % des sommes dépensées dans la limite de 2 300 euros 
par an et par enfant de moins de six ans. Nous le confi rmez-
vous ? Mais, dans ce cas, comment la hausse des frais de 
garde sera-t-elle compensée pour les familles qui ne paient 
pas l’impôt sur le revenu ? Une nouvelle fois, les familles 
aux revenus modestes et moyens risquent de faire les frais de 
votre politique.

Loin de constituer le véritable statut auquel les profes-
sionnels prétendaient et devant tant d’incertitudes, le 
groupe socialiste ne peut voter en l’état un tel texte. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste et du 
groupe des député-e-s communistes et républicains.)

M. le président. La parole est à Mme Henriette Martinez.
Mme Henriette Martinez. Le projet de loi dont nous 

débattons est attendu depuis maintenant près de deux ans 
par les assistants maternels et a le mérite d’avoir été préparé 
dans la plus totale concertation, d’abord par Christian 
Jacob, ensuite par Marie-Josée Roig, enfi n, par vous-même, 
monsieur le ministre.

Il reconnaît aux assistants maternels un vrai métier, un 
vrai statut, une vraie rémunération, de vrais congés, une 
vraie formation, une vraie validation des acquis de l’expé-
rience.

Mme Muguette Jacquaint. On verra !
Mme Henriette Martinez. Il s’avère indispensable pour ces 

professionnels qui ont une responsabilité immense : celle de 
se voir confi er des enfants.

Il opère une distinction fondamentale entre les assistants 
maternels et les assistants familiaux, non seulement au 
niveau de l’appellation, mais aussi au niveau de l’approche 
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diff érente du travail, notamment en matière de formation 
et de suivi. En eff et, les assistants maternels jouent un rôle 
individuel et social auprès des familles. Leur rôle est complé-
mentaire de celui de la famille dans le domaine des soins et 
de l’éducation dispensés à l’enfant. Il est également complé-
mentaire de celui des collectivités lorsque les crèches sont 
insuffi  santes, voire inexistantes. Je pense, en particulier au 
milieu rural.

M. Ghislain Bray. Très bien !
Mme Henriette Martinez. Ces assistants bénéfi cient de la 

confi ance des parents et entretiennent avec eux des relations 
indispensables à l’éducation et à la stabilité aff ective de 
l’enfant.

Les assistants familiaux, au nombre de 42 000 en France – 
soit plus de la moitié des modes d’accueil des 65 000 enfants 
placés –, ont un rôle diffi  cile. Accueillant dans leur foyer 
des enfants placés par l’ASE ou le juge des enfants, ils sont 
confrontés, contrairement aux assistants maternels, à des 
problèmes souvent lourds, liés aux maltraitances physiques 
ou psychologiques, aux violences, aux traumatismes subis 
par les enfants, aux handicaps physiques ou mentaux. Ce 
peut être des placements thérapeutiques, mais également 
des placements d’enfants dont les parents sont gravement 
malades. Ces enfants leur sont donc confi és dans des condi-
tions diffi  ciles.

Comme les assistants maternels, ils ont besoin d’une 
formation, que certains conseils généraux organisent déjà, 
leur permettant d’assurer leur rôle éducatif auprès de ces 
enfants. Mais, plus encore pour les assistants familiaux que 
pour les assistants maternels, une véritable assistance et un 
suivi sont indispensables de la part des services sociaux. Les 
assistants familiaux doivent être pleinement intégrés dans 
l’équipe pluridisciplinaire chargée du suivi de l’enfant. Au-
delà du problème lié à leur statut, ils ont la charge parti-
culièrement diffi  cile d’éduquer un enfant qui porte en lui, 
aussi petit soit-il, son histoire douloureuse, qui laissera 
presque toujours des traces indélébiles. Pourtant, c’est bien 
au sein de la famille d’accueil que l’enfant peut retrouver la 
stabilité aff ective dont il a besoin pour se construire sur tous 
les plans.

Aussi, monsieur le ministre, j’insiste, ce soir, sur la néces-
sité, souvent soulignée avec force par les assistants familiaux, 
d’assurer à ces enfants des placements stables.

Mme Catherine Génisson. C’est vrai ! Elle a raison ! 
Écoutez-la, monsieur le ministre !

Mme Muguette Jacquaint. Très bien !
Mme Henriette Martinez. Il faudra revoir, monsieur le 

ministre, notre système de protection de l’enfance, revenir 
sur ce délai maximum de deux ans pour les placements. 
Régulièrement remis en cause, ces placements sont généra-
teurs d’angoisse pour l’enfant et particulièrement diffi  ciles 
à vivre pour les familles d’accueil, qui ne peuvent expliquer 
les situations à l’enfant et construire avec lui un projet de 
vie valable et sécurisant.

Que dire, monsieur le ministre, de ces travailleurs sociaux 
qui arrachent un enfant à sa famille d’accueil au motif qu’il 
faut éviter un attachement réciproque,...

Mme Catherine Génisson. Bravo ! Vous avez raison !
Mme Henriette Martinez. ... au mépris de tous les travaux 

des pédopsychiatres sur la théorie et la clinique de l’attache-
ment indispensable pour la construction physique, aff ective 
et intellectuelle de l’enfant ? En eff et, le délit d’amour existe, 
monsieur le ministre !

Que dire aussi de ces bébés abandonnés et confi és à des 
familles d’accueil jusqu’à l’adoption ? J’ai rencontré, il y a 
peu, une famille d’accueil à qui on allait arracher une petite 
fi lle, qu’elle élevait depuis sa naissance, après deux ans d’at-
tachement ! J’ai eu des frissons en pensant à ce bébé qui 
allait lui être retiré à un âge où l’attachement est fort et 
où cela peut être tellement douloureux et nocif pour son 
développement !

Les familles d’accueil attirent notre attention sur ces 
problèmes, monsieur le ministre. Nous devons donc y réfl é-
chir. Les problèmes matériels sont certes réels, mais nous 
devons résoudre également les diffi  cultés psychologiques 
extrêmement douloureuses auxquelles sont confrontées ces 
familles du fait de l’attachement légitime, normal et indis-
pensable qu’elles portent aux enfants !

M. Ghislain Bray. Très bien !
Mme Henriette Martinez. Nous allons voter ce projet de 

loi relatif aux assistants maternels et aux assistants familiaux. 
Ce texte est une avancée importante pour ces profession-
nels particulièrement méritants, dont je souligne le travail 
exemplaire. Mais comment ne pas voir, en même temps, les 
carences de notre système de protection de l’enfance, qui 
date, faut-il le rappeler, de 1970 ? Comment ne pas vouloir 
mettre l’enfant au centre du débat quand il s’agit de lui, 
de sa vie passée douloureuse, de sa vie présente et de son 
avenir ?

M. François Rochebloine. Très bien !
Mme Henriette Martinez. Dans l’intérêt de l’enfant et de 

son développement physique, aff ectif et intellectuel harmo-
nieux, nous avons besoin de dispositifs adaptés, harmonisés 
entre les départements et d’outils d’évaluation modernes et 
performants. Les professionnels doivent être compétents, 
qualifi és et reconnus. Nous franchissons une étape impor-
tante pour une meilleure reconnaissance de ces profession-
nels, pour une meilleure protection de l’enfance, mais il 
faudra aller plus loin, monsieur le ministre.

Mme Catherine Génisson. Absolument !
Mme Henriette Martinez. Nous devons savoir écouter ces 

assistants familiaux à qui l’on confi e ces enfants blessés par la 
vie et revoir, enfi n, notre système de protection de l’enfance. 
Nous devrons tenir compte des recommandations de la 
défenseure des enfants et de celles du Comité des droits de 
l’enfant en date du 4 juin 2004 visant au plein respect par la 
France des dispositions de la Convention internationale des 
droits de l’enfant.

Je compte sur vous, monsieur le ministre, et je vous en 
remercie par avance. (Applaudissements sur tous les bancs.)

M. le président. La parole est à Mme Huguette Bello.
Mme Huguette Bello. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, madame la rapporteure, mes chers collègues, un 
mois après l’entrée en vigueur de la convention collective 
nationale des assistants maternels du particulier employeur, 
l’Assemblée nationale examine – enfi n – le texte sur les 
assistants maternels et les assistants familiaux. L’attente des 
professionnels, dont le statut est précaire, et des familles, 
qui ont de grandes diffi  cultés pour faire garder leurs jeunes 
enfants, est très forte.

Non sans relation avec les évolutions de fond de la 
société – travail des femmes ou urbanisation, par exemple 
–, l’accueil des jeunes enfants représente, même si c’est de 
façon discrète, l’une des plus grandes préoccupations des 
familles d’aujourd’hui. La profession d’assistante, maternelle 
est quantitativement devenue la deuxième de France, après 
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celle d’enseignant. Pourtant, le plus souvent, cette progres-
sion notable ne suffi  t pas pour répondre à la demande des 
familles.

À cette insuffi  sance quantitative générale, s’ajoute l’inéga-
lité entre les régions. Je dois parler, à cet égard, de la situa-
tion qui prévaut outre-mer et particulièrement à la Réunion. 
J’ai d’autant plus à cœur de le faire que, dans les multiples 
rapports et études consacrés ces dernières années à l’accueil 
des jeunes enfants en France, aucune mention n’est faite 
de l’outre-mer. Les statistiques concernant ces régions ne 
sont jamais prises en compte ! Pourtant, l’accueil collectif, 
comme l’accueil individuel, enregistre des retards considéra-
bles. Ainsi, le taux d’équipement moyen des crèches collec-
tives est de trente-cinq places pour 1000 enfants, alors que la 
moyenne nationale est de soixante-trois. L’accueil individuel 
assuré par les assistantes maternelles reste également bien en 
deçà des besoins, en dépit d’une augmentation très forte du 
nombre des places agréées. Il paraît donc souhaitable que 
la mission parlementaire mise en place par le ministre de la 
santé se penche, cette fois, sur la situation de l’outre-mer. Je 
compte sur vous, monsieur le ministre.

On l’a compris, des eff orts importants seront nécessaires 
à la Réunion pour résorber les retards et pour répondre à la 
demande des familles, qui, de toute évidence, augmentera 
encore au cours des prochaines décennies. Cette évolution 
est due à bien des facteurs. Ainsi, du fait de la jeunesse de 
la population, le nombre de naissances devrait se maintenir 
aux alentours de 15 000 par an. Il convient également de 
tenir compte de l’entrée massive des Réunionnaises sur le 
marché du travail, phénomène qui ne devrait pas se ralentir. 
En outre, l’appel à la solidarité familiale, qui fut pendant 
longtemps le mode de garde privilégié des jeunes enfants, 
même s’il est encore important, connaît une baisse d’inten-
sité.

Enfi n, même si elle ne peut être considérée comme une 
solution, la préscolarisation des enfants de deux ans est très 
peu répandue à la Réunion.

Face à ces perspectives, il va de soi que nous sommes 
particulièrement attentifs aux mesures qui permettront 
d’améliorer l’off re d’accueil sous toutes ses formes.

Dans la lignée des lois de 1977 et 1992, ce texte vise à 
consolider le statut et les garanties sociales des assistants 
maternels et des assistants familiaux, ainsi qu’à améliorer 
l’accueil des enfants.

Dans cette recherche constante pour concilier souplesse et 
rigueur, confi ance et contrôle, la formation occupe une place 
centrale. Nous souhaitons, monsieur le ministre, en savoir 
un peu plus sur les modalités déjà retenues ou à l’étude. En 
eff et, celles-ci ne sont pas sans conséquences sur la gestion 
prévisionnelle par les collectivités locales des emplois de ce 
domaine. La situation qu’on rencontre à la Réunion, où les 
crèches ont fréquemment des diffi  cultés pour recruter des 
aides puéricultrices, est pour le moins paradoxale dans une 
région où les femmes connaissent un chômage élevé.

Pour améliorer l’off re d’accueil, il faut aussi se pencher 
sur la question de l’habitat. Les demandes d’agrément 
sont le plus souvent rejetées en raison de l’inadaptation 
des logements qui doivent accueillir les enfants, ou de leur 
manque de sécurité.

C’est pourquoi je soutiens l’idée de la rapporteure de ce 
texte quand elle propose d’encourager l’amélioration des 
logements existants, soit en accordant des aides fi nancières, 
soit en prévoyant un système de subventions ou en accor-
dant des crédits d’impôt pour travaux.

Au moment où le Gouvernement n’hésite pas à favoriser 
par des aides très importantes le développement de crèches 
collectives privées au sein des entreprises, aucun argument 
ne saurait s’opposer à l’adoption de telles mesures.

Je souhaite conclure sur un point qui relève également 
de la politique de la famille. Il s’agit de la situation des 
parents lorsqu’un de leurs enfants se trouve hospitalisé 
pour une longue période. Actuellement, dès lors que leur 
enfant est âgé de plus de douze ans, rien n’est prévu pour 
les aider à rester auprès de lui. L’inexistence d’un congé de 
garde d’enfant complique un peu plus une situation déjà 
douloureuse, surtout lorsqu’il s’agit de familles monoparen-
tales. (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste et du 
groupe des député-e-s communistes et républicains.)

M. le président. La parole est à Mme Irène Th arin.
Mme Irène Tharin. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, le gouvernement de Jean-
Pierre Raff arin est l’un de ceux qui aura le plus contribué au 
renouveau de la politique familiale dans notre pays.

L’INSEE vient de publier les résultats de ses enquêtes 
de recensement pour 2004, qui montrent notamment que 
le taux de fécondité est passé de 1,72 enfant par femme 
entre 1990 et 1998 à 1,86 enfant par femme ces dernières 
années, soit une augmentation de 8 % !

Cette bonne surprise en matière de natalité constitue déjà 
une illustration des premiers fruits, que nous récoltons, de 
la mise en œuvre en 2003 de la prestation d’accueil du jeune 
enfant, voulue par le Président de la République.

Au-delà des chiff res, ce qui est en jeu, c’est le dynamisme 
de nos sociétés, leur créativité, leur capacité à regarder 
l’avenir avec ambition, audace et confi ance.

Un pays qui a des enfants est un pays qui grandit, 
progresse, s’adapte et innove. En revanche, toute l’his-
toire des nations le montre, un pays qui tourne le dos à sa 
jeunesse, qui se replie sur lui-même, donne systématique-
ment la préférence au présent sur l’avenir, est un pays qui se 
ferme inexorablement les voies du progrès.

Aussi, aujourd’hui, le projet de loi que nous examinons 
correspond à une véritable attente des assistants maternels 
mais également des familles. Il va donner un souffl  e nouveau 
à notre politique familiale et faciliter la vie quotidienne de 
centaine de milliers de familles.

Le statut des assistants maternels date de 1977. Il a 
instauré l’agrément par le président du conseil général 
comme préalable à la garde des enfants et la mise en place de 
premières actions de formation. Ce statut a été renforcé par 
la loi du 12 juillet 1992, qui a rendu la formation initiale 
obligatoire, simplifi é la procédure d’agrément et institué 
une mensualisation des rémunérations.

Toutefois, face à l’insuffi  sance de l’off re de garde pour la 
petite enfance constatée dans la France entière, il était urgent 
de réformer et de valoriser le statut des assistants maternels.

Ce texte répond à une triple attente.
D’abord, il opère une clarifi cation, attendue depuis de 

nombreuses années, entre le statut des assistants maternels 
permanents, désormais appelés assistants familiaux, et celui 
des assistants maternels qui accueillent des enfants chez 
eux pour la journée, qui garderont après le vote de la loi la 
dénomination d’assistants maternels.

Le projet de loi prévoit ensuite une revalorisation substan-
tielle du statut juridique des assistants maternels. Cela se 
traduit notamment par une revalorisation des diff érents 
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régimes indemnitaires, qui n’avaient pas évolué depuis la 
loi de 1992, et par l’introduction de garanties nouvelles 
relatives au droit au repos et aux congés.

Ce projet de loi prévoit enfi n des améliorations signifi -
catives des conditions protectrices du statut du contrat de 
travail de l’assistant maternel. En eff et, ce texte introduit 
des garanties en cas de rupture du contrat de travail d’un 
assistant maternel ou d’un assistant familial.

Je l’ai dit tout à l’heure, et chacun d’entre nous, élus 
locaux, maires ou conseillers généraux, le savons bien, il y 
a urgence à rendre attractive cette profession. En eff et, c’est 
le mode de garde plébiscité par les parents, loin devant 
l’accueil en crèche collective ou familiale.

Les chiff res sont pour le moins parlants et nous rappel-
lent l’urgence de ce dossier : 300 000 assistants maternels 
accueillent 740 000 enfants de moins de six ans, dont près 
de 500 000 de moins de trois ans, sans parler des structures 
d’accueil collectif, de la garde au domicile des parents, des 
centres de loisirs maternels et des accueils périscolaires après 
la classe. Par ailleurs, 43 000 assistants familiaux accueillent 
de façon permanente 65 000 enfants ou adolescents séparés 
de leur famille pour des raisons graves.

On le voit, il s’agit aussi d’un champ de création d’emplois 
potentiels considérable. Par ailleurs l’augmentation de l’off re 
d’assistants maternels va permettre aux parents, et en parti-
culier aux mères de famille, de concilier plus sereinement 
leur vie professionnelle et l’éducation de leurs enfants.

Avant de conclure, je voudrais saluer l’excellent travail de 
notre collègue rapporteure, qui s’est investie sans compter 
depuis de nombreux mois au sein de la commission des 
aff aires sociales pour améliorer le texte et auditionner 
l’ensemble des acteurs de la profession.

Je soutiens d’ailleurs sans réserve les propositions d’amen-
dement de notre commission, qui visent, d’une part, à 
renforcer la formation des assistants maternels et des assis-
tants familiaux et à mieux encadrer et contrôler les condi-
tions d’exercice de la profession, et, d’autre part, à donner 
encore plus de souplesse à la profession d’assistant maternel, 
grâce notamment à la mise en œuvre d’une rémunération à 
l’heure.

En votant ce texte, monsieur le ministre, je me réjouirai 
profondément pour toutes ces personnes dont j’ai pu 
éprouver, sur le terrain, dans ma commune de Seloncourt et 
dans le pays de Montbéliard, le sens des responsabilités, allié 
à un besoin d’élever, au sens fort du terme, les enfants qui 
leur sont confi és. (Applaudissements sur les bancs du groupe de 
l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. Marc Bernier.
M. Marc Bernier. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, si certains ont pris l’habitude 
de préférer l’inertie à l’action ou la critique partisane à la 
défense de l’intérêt général, j’ose espérer qu’il n’en sera rien 
pour ce texte.

M. Alain Néri. Ça part fort !
M. Marc Bernier. En eff et, fruit d’une large concertation, 

le présent projet de loi soumis à notre examen vise d’abord 
à donner enfi n un véritable statut aux assistants maternels et 
familiaux, réclamé depuis longtemps par la profession, mais 
également à améliorer la qualité de l’accueil des enfants.

À en juger par les principales mesures que nous serons 
amenés à adopter, les professionnels bénéfi cieront désormais 
non seulement d’un contrat de travail écrit, mais aussi d’une 

formation reconnue, de la validation de leurs acquis profes-
sionnels, et, surtout, d’une caisse de prévoyance maladie et 
accidents du travail.

Leurs conditions de travail seront également améliorées, 
puisque l’article 18 de ce projet propose de substituer à la 
durée maximale quotidienne de travail de treize heures une 
durée minimale de repos quotidien de onze heures consé-
cutives, plus conforme au droit commun du travail ainsi 
qu’aux règles communautaires.

De plus, ce texte porte la capacité d’accueil des assistants 
maternels à trois enfants gardés simultanément, autorisant 
ainsi, dans la limite de six enfants au total, l’accueil à temps 
partiel d’un plus grand nombre d’enfants.

De telles dispositions créeront un véritable statut d’assis-
tant maternel et familial pour rendre plus attractif ce métier 
et, par voie de conséquence, garantir l’off re de services face à 
une demande toujours croissante des familles.

À titre d’exemple, si je prends le cas de mon départe-
ment de la Mayenne, où 90 % des couples travaillent et qui 
compte près de 20 000 enfants âgés de moins de six ans, 
on comprend l’importance de ce texte en termes de services 
aux personnes.

Conscient de la mission de service public remplie par cette 
profession, le Gouvernement a souhaité – et je le soutiens 
dans sa démarche – pouvoir mieux répondre dans les années 
à venir à la demande d’accueil d’enfants.

Par ailleurs, ce second volet de la réforme de la famille 
s’engage à rendre plus attractif ce métier, grâce à une 
meilleure intégration professionnelle des accueillants, 
facteur indispensable au développement de cette profession 
et à la création de nouveaux emplois du secteur tertiaire.

L’amélioration de ce statut passe également par l’essen-
tielle et indispensable rémunération à l’heure, par l’eff ecti-
vité des congés payés et par la mensualisation de la rémuné-
ration des assistants maternels.

Sur ce dernier point, il est apparu normal à ma collègue 
Muriel Marland-Militello et à moi-même d’étendre cette 
mesure aux assistants familiaux, au même titre que les assis-
tants maternels, par un amendement qui vous sera présenté. 
J’en profi te d’ailleurs pour saluer la qualité des travaux 
menés par Muriel Marland-Militello, ainsi que par mes 
collègues de la commission des aff aires culturelles, familiales 
et sociales, animés par ce même souci de justice et d’avancée 
sociale.

Dès lors, à ceux que je citais dans mon propos liminaire, 
je tiens à rappeler que les progrès sont réels, qu’ils existent, 
et que le Gouvernement a eu le courage de les concrétiser au 
travers de dispositions législatives.

Bien qu’il soit toujours plus aisé de critiquer que d’agir, 
je préfère pour ma part me ranger aux côtés des artisans de 
l’intérêt général et du bon sens. C’est pourquoi, monsieur 
le ministre, madame la rapporteure, je vous apporterai mon 
soutien pour l’adoption de ce texte. (Applaudissements sur les 
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire et 
du groupe Union pour la démocratie française.)

M. le président. La parole est à M. Alain Néri.
M. Alain Néri. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, nous abordons aujourd’hui 
l’examen d’un projet de loi relatif aux assistants mater-
nels et aux assistants familiaux, adopté en juin 2004 par le 
Sénat, examiné le 9 juin 2004 par notre commission des 
aff aires sociales. Nous ne pouvons que regretter le trop long 
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délai de huit mois qui a séparé le débat en commission de 
l’examen en séance publique en raison des reports successifs 
du Gouvernement pour l’inscription à l’ordre du jour de 
l’ Assemblée nationale.

Ce texte propose à juste titre une refonte du statut des 
assistants maternels et des assistants familiaux. C’est la loi 
du 12 juillet 1992 qui a constitué une première étape pour 
l’amélioration sensible du statut des personnes qui consa-
crent leur vie – car c’est une vocation – à l’accueil des jeunes 
enfants et des enfants en détresse. En 2001, Ségolène Royal, 
ministre de la famille du gouvernement de Lionel Jospin, 
s’est saisie de ces questions touchant à la réforme du statut 
des assistants maternels et, plus globalement, à la profes-
sionnalisation des métiers de la petite enfance. M. Christian 
Jacob a poursuivi ces travaux.

Ce projet de loi distingue deux métiers fondamentale-
ment diff érents.

Il y a, d’une part, les assistants maternels non permanents, 
appelés désormais assistants maternels, qui accueillent de 
jeunes enfants confi és par leurs parents afi n de concilier leur 
vie professionnelle, familiale et sociale. Environ 740 000 
enfants de moins de six ans, dont près de 500 000 enfants 
de moins de trois ans, sont aujourd’hui accueillis par près 
de 300 000 assistants maternels, 270 000 employés par des 
particuliers et 26 000 par des personnes morales gestion-
naires de 1 100 crèches familiales. Selon une étude du 
commissariat du Plan, à l’horizon 2010, le nombre d’assis-
tants maternels devrait être porté à 600 000 pour satisfaire 
les besoins d’accueil de ces enfants.

Il y a, d’autre part, les assistants maternels permanents, 
désormais dénommés assistants familiaux, qui accueillent 
des enfants en grande diffi  culté dans le cadre du dispositif 
de protection de l’enfance, d’un dispositif médico-social ou 
d’un service d’accueil familial thérapeutique.

Ce projet de loi doit prendre en compte un double 
objectif : promouvoir la qualité de l’accueil des enfants et 
améliorer le statut de ces professions pour les rendre plus 
attractives et répondre à la forte demande.

On ne peut que se féliciter de la place que ce texte accorde 
à la formation. Il nous faut donc aller vers une professionna-
lisation des assistantes maternelles parce que la petite enfance 
est une période décisive. Nombreux sont les psychologues 
qui, avec raison, affi  rment que c’est dans la petite enfance 
que tout se joue. D’où la nécessité d’avoir des professionnels 
de qualité. Les services rendus aujourd’hui par les assistantes 
maternelles ne sont pas remis en cause. Elles assurent un 
service remarquable, se dévouent sans compter. Mais, si le 
dévouement est essentiel, il faut aussi une véritable forma-
tion. Nous ne pouvons donc que nous réjouir de voir la 
formation prise en compte dans ce texte.

L’amélioration du statut des assistantes maternelles passe 
par une amélioration de leurs salaires, de leurs conditions de 
travail et de leurs retraites. Patricia Adam et Marie-Françoise 
Clergeau l’ont dit très clairement, je n’y reviendrai pas.

Par contre, sur de nombreux points, votre texte renvoie 
aux décrets d’application, ce qui n’est pas de nature à nous 
rassurer quand on sait que le décret dénature parfois l’esprit 
de la loi.

M. le ministre des solidarités, de la santé et de la famille. 
Mais non !

M. Alain Néri. Nous verrons bien, monsieur le ministre, 
lors de l’examen des amendements, la place que vous 
souhaitez accorder à la réfl exion du Parlement.

Vous nous proposez un catalogue de bonnes intentions, 
mais, malheureusement, vous ne nous dites rien du fi nan-
cement. Permettez-moi de vous lire une citation : « La 
question du fi nancement de l’ensemble de ces dispositions 
n’est pas réglée. L’évaluation du coût des diff érentes mesures 
envisagées n’a manifestement pas pu, à ce jour, être établie 
avec précision. De quelle somme le Gouvernement dispose-
t-il pour mener à bien la réforme ? »

M. le ministre des solidarités, de la santé et de la famille. 
On va vous répondre !

M. Alain Néri. Cette question, c’est notre rapporteure qui 
la pose en page 11 de son rapport !

Monsieur le ministre, ce qui nous inquiète également, 
parce que nous sommes aussi des représentants des collec-
tivités locales, c’est que vous n’avez procédé à aucune étude 
sur l’impact fi nancier de ce projet.

Un spécialiste des questions fi nancières, le sénateur 
Fourcade, a déposé un amendement qui a été adopté contre 
l’avis du Gouvernement. Au mois de juin, madame la 
rapporteure – vous étiez en service commandé –...

Mme Muriel Marland-Militello, rapporteure. Vous vous 
trompez ! J’appartiens à un mouvement démocrate et 
libéral. Vous confondez avec les marxistes !

Mme Christine Boutin. Personne, ici, n’est en « service 
commandé » !

M. Alain Néri. ... vous aviez déposé un amendement de 
suppression de l’amendement du sénateur Fourcade. Notre 
commission, dans sa grande sagesse, avait refusé de le voter. 
En commission, les députés, de droite comme de gauche, 
s’étaient retrouvés majoritairement pour affi  rmer que l’État 
devait remplir ses obligations.

Quelle n’a donc pas été notre surprise de voir les députés 
de la majorité se renier et voter, il y a quelques heures, en 
commission, la suppression de l’amendement Fourcade !

Mme Muriel Marland-Militello, rapporteure. Seuls les 
imbéciles ne changent pas d’avis.

M. Alain Néri. Ce n’est pas ainsi que vous allez rassurer les 
assistantes maternelles et les collectivités locales.

Monsieur le ministre, nous avons un travail important 
à faire. Nous vous proposerons donc des amendements 
afi n d’améliorer ce texte, qui en a bien besoin. Car votre 
projet, malheureusement, s’en tient aux bonnes intentions. 
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Marc Le Fur.
M. Marc Le Fur. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, je souhaite avant tout rendre 
un hommage appuyé au travail, au dévouement, à la dispo-
nibilité des 265 000 assistantes maternelles, qui rendent des 
services irremplaçables aux familles et qui surtout apportent 
aff ection et amour aux enfants qui leur sont confi és. C’est 
particulièrement vrai en milieu rural, où elles constituent 
souvent la seule solution pour assurer la garde des enfants, 
faute de crèches et de haltes-garderies.

En comparaison avec les autres modes de garde, elles 
sont souvent moins coûteuses pour la collectivité et pour 
les parents, grâce en particulier à la PAJE, qui est un vrai 
progrès pour les familles, que nous pouvons mettre à l’actif 
de notre majorité.

Le grand avantage des assistantes maternelles réside la 
souplesse d’horaires, très appréciée par les parents qui ont des 
horaires de travail atypiques. Beaucoup de jeunes femmes, 
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ouvrières de l’agroalimentaire de ma région, commencent 
leur journée très tôt, à quatre ou cinq heures du matin et 
n’ont parfois connaissance de leur programme de travail 
qu’au début de la semaine, parfois même la veille pour le 
lendemain. Cela exige de la part des assistantes maternelles 
des eff orts considérables d’adaptation. Peu de systèmes de 
garde pourraient le faire.

II faut aussi souligner que cette profession est l’une de 
celles qui ont le plus souff ert des 35 heures. Garder un 
enfant cinq jours par semaine est devenu moins fréquent, 
les parents s’organisant pour ne le confi er que trois jours par 
semaine. Cette évolution se traduit par un préjudice fi nan-
cier pour les assistantes maternelles.

Aussi est-il temps que le législateur se préoccupe de leur 
sort. Une convention collective a déjà permis de progresser ; 
il faut poursuivre cette avancée.

Les assistants familiaux font un autre métier et forment 
une profession à part entière qui relève clairement du service 
public. Ils rendent des services inestimables à des enfants, 
souvent pupilles de la nation, qui, en raison de leur âge ou 
de leur handicap, ne peuvent être adoptés.

Mais revenons aux assistantes maternelles. II est néces-
saire de leur donner un véritable statut ; elles attendent ce 
signe de reconnaissance, qui contribuera à rendre la profes-
sion plus attractive. Leur rémunération sera améliorée par le 
maintien de l’intégralité de la rémunération en cas d’absence 
de l’enfant du fait des parents. Chaque heure travaillée sera 
désormais payée, alors que, jusqu’à présent, le paiement 
de la neuvième et de la dixième heure de garde posait des 
problèmes. Les assistantes maternelles bénéfi cieront enfi n 
de la mensualisation. Elles étaient l’une des rares catégories 
de salariés à ne pas être encore mensualisées. Elles bénéfi -
cieront désormais d’un contrat écrit, ce qui est un élément 
de sécurité pour elles-mêmes, mais aussi pour les familles. 
De même, les assistantes maternelles auront la possibilité de 
prendre eff ectivement leurs congés, ce qui ne leur était pas 
toujours possible. Voilà autant de progrès réels permis par 
ce texte que vous avez eu, monsieur le ministre, le mérite de 
défendre et d’inscrire à l’ordre du jour de nos travaux.

Mme Christine Boutin. C’était indispensable !
M. Marc Le Fur. En eff et !
Il conviendra toutefois d’éviter un certain nombre 

de dérives. Professionnaliser les assistantes maternelles, 
les former, les organiser, c’est très bien. Pour autant, ne 
sombrons pas dans un excès de bureaucratie ! Ainsi, la 
formation doit tenir compte de l’expérience. Les assistantes 
maternelles de mon secteur me disent que soixante heures 
de formation, c’est une durée tout à fait convenable. Encore 
faut-il qu’elles soient eff ectivement faites, ce qui n’est pas 
encore le cas aujourd’hui, et qu’elles précèdent l’agrément.

Quant aux relais d’assistantes maternelles, beaucoup 
d’assistantes maternelles leur trouvent une utilité pratique 
relative et estiment qu’elles pourraient parfois se dispenser 
d’y passer quelques après-midi.

Mme Hélène Mignon. Voilà qui est nouveau !
Mme Christine Boutin. C’est une erreur !
M. Marc Le Fur. En termes administratifs, le conseil général 

est là pour donner une garantie aux familles. Il ne doit pas 
exagérément interférer dans une relation qui est d’abord 
une relation entre les familles et les personnes auxquelles ces 
familles confi ent ce qui leur est le plus précieux. Le conseil 
général, les structures administratives doivent assurer une 
forme de label, mais l’essentiel, c’est bien la relation directe 

et singulière entre les familles et les assistantes maternelles. 
Veillons donc à ne pas placer les assistantes maternelles sous 
la tutelle parfois pesante d’instances administratives des 
conseils généraux. Il est en revanche nécessaire que des assis-
tantes maternelles siègent dans les diverses commissions, 
notamment celles qui retirent les agréments – ce qui est 
parfois nécessaire, mais très délicat. Au sein de ces instances, 
elles doivent pouvoir s’exprimer et être, dans toute la mesure 
du possible, entendues.

Je m’étonne un peu que l’article 5, alinéa 3 – qui, je 
l’espère, pourra, à l’occasion d’un amendement, être 
supprimé – dispose que le nombre des mineurs accueillis 
simultanément ne peut être supérieur à trois, y compris le 
ou les enfants de moins de trois ans de l’assistante mater-
nelle présents à son domicile. Une assistante maternelle 
qui attend un enfant devra donc renoncer à l’un des trois 
enfants qu’elle accueille.

Mme Muriel Marland-Militello, rapporteure. Oui !
M. Marc Le Fur. Elle devra renoncer au tiers de son revenu, 

ce qui représente un eff ort considérable. Cette disposition 
est antinataliste...

Mme Muriel Marland-Militello, rapporteure. Elle répond à 
l’intérêt de l’enfant.

M. Marc Le Fur. ... et risque de dissuader de jeunes mères 
de rejoindre cette profession, alors même que nous en avons 
besoin. De plus, la présence d’enfants de l’assistante mater-
nelle est une garantie pour les familles, dont l’enfant sera 
accueilli comme au sein d’une fratrie, ce qui représente 
évidemment une sécurité.

Mme Patricia Adam. N’importe quoi !
M. Marc Le Fur. Veillons donc à ne pas introduire de telles 

dispositions qui pourraient apparaître comme antifamiliales 
et antinatalistes.

Cette loi, qui off re des garanties aux assistantes mater-
nelles, est attendue et constitue un progrès. Elle devra être 
complétée par des décrets d’application qui devront respecter 
l’esprit de la loi. Conservons la souplesse, le pragmatisme, 
la relation directe entre la famille et l’assistante maternelle. 
C’est tout l’attrait de ce mode de garde qui associe proxi-
mité, qualité et humanité. (Applaudissements sur les bancs du 
groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à Mme Hélène Mignon.
Mme Hélène Mignon. Je n’avais pas l’intervention d’inter-

venir à ce moment du débat, mais je souhaite apporter 
quelques précisions, et aussi, monsieur le ministre, vous en 
demander.

J’ai écouté avec beaucoup d’intérêt l’intervention de 
Mme Martinez, qui a su replacer le débat dans sa juste 
dimension, celle des diffi  cultés que rencontrent à certains 
moments les assistants familiaux, puisqu’il s’agit, par défi ni-
tion, d’enfants diffi  ciles.

Lorsque nous nous penchons sur le problème familial de 
l’entourage des personnes âgées, nous invoquons souvent le 
« besoin de souffl  er ». De la même façon, ne devrions-nous 
pas envisager d’inscrire dans la loi le droit pour ces familles 
à un temps de repos au cours de l’année ? Cela existe déjà 
dans certains départements où des assistants relais ont été 
mis en place par les conseils généraux.

Cela est souvent nécessaire dans une famille normale, où 
parents et enfants se retrouvent, à certains moments, dans 
un milieu diff érent. De même, il est important d’accorder  
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aux assistants familiaux, qui assument une tâche diffi  cile, la 
possibilité de se détendre, leur permettant ainsi d’envisager 
avec plus de calme leurs diffi  cultés quotidiennes.

Mon cher collègue, vous avez évoqué tout à l’heure la 
diffi  culté que rencontrent les assistantes maternelles quand 
un nouvel enfant survient dans leur foyer. Si c’est une joie 
et un amour à partager, c’est aussi une charge supplémen-
taire pour la personne qui doit accoucher, puis élever cet 
enfant, ce qui est particulièrement prenant au cours des 
premiers mois. Il ne lui est pas possible de s’occuper de trois 
autres enfants. Il sera possible de revoir la situation lorsque 
l’enfant aura un an, mais, pour les premiers mois qui suivent 
la naissance, il faut être très raisonnable et très pragmatique, 
comme vous le disiez. Les assistantes ont un métier diffi  cile. 
Lorsqu’il se cumule avec celui de parent, diffi  cile lui aussi, 
il est parfois nécessaire de faire le point, et la multiplication 
du nombre d’enfants n’est pas forcément souhaitable.

Il est évident que les ressources de la famille condition-
nent la natalité. C’est aussi le cas des perspectives d’emploi 
durable et d’avenir pour les enfants. Il ne faut donc pas 
confondre natalité et garde d’enfants : ce sont des problèmes 
diff érents, que nous aurons à résoudre dans des conditions 
diff érentes. Notre débat porte aujourd’hui sur les assistantes 
maternelles, qui doivent pouvoir bénéfi cier d’une recon-
naissance offi  cielle et d’une formation qui leur permettra de 
se rassurer dans les moments diffi  ciles de leur vie profession-
nelle. Pour être effi  caces, nous devons éviter de mélanger les 
problèmes.

Mes collègues socialistes ont déjà observé que le texte 
que nous examinons laisse de nombreux points en suspens. 
Je tenais, quant à moi, à poser quelques questions sur ce 
dossier. (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste.)

Mme Henriette Martinez. Très bien !
M. le président. La parole est à M. Michel Zumkeller.
M. Michel Zumkeller. Comme l’a rappelé M. le ministre, 

le nombre d’enfants accueillis par des assistants maternels 
est en très forte croissance et nous savons que cette profes-
sion pourrait constituer un très fort gisement de créations 
d’emplois dans les années à venir. C’est sur ces bases que 
Christian Jacob, lorsqu’il était ministre délégué à la famille, 
a entrepris de constituer diff érents groupes de travail 
composés d’élus et de professionnels représentant l’ensemble 
de ce secteur.

Fruit de ce travail de concertation, ce projet de loi très 
attendu doit permettre de distinguer deux métiers diff é-
rents : les assistants maternels non permanents, désormais 
dénommés « assistants maternels », qui accueillent de jeunes 
enfants confi és par les parents, et les assistants maternels 
permanents, dénommés « assistants familiaux », qui reçoi-
vent au cœur même de leur famille des enfants en grande 
diffi  culté.

Ce projet a également pour objectif de garantir aux 
parents un accueil de qualité pour leurs enfants tout en 
professionnalisant le métier d’assistant maternel.

Ainsi, pour susciter de nouvelles vocations et consolider 
les compétences des 345 000 assistants maternels actuel-
lement agréés, il est important d’agir sur trois leviers : le 
rapprochement avec le droit commun du travail, le renfor-
cement de la formation et la modernisation des procédures 
d’agrément.

En ce qui concerne le droit du travail, le projet de loi 
impose un contrat de travail écrit qui encadre toutes les 
phases de la vie professionnelle. Même si cela peut paraître 

contraignant pour les familles, ce contrat se révélera à terme 
un outil indispensable et devrait éviter bien des contentieux. 
Ses points forts seront un temps de travail mieux encadré, 
mais qui conserve la souplesse qui fait la spécifi cité de ce 
mode de garde, un droit aux congés mieux défi ni et une 
redéfi nition des modalités de rupture.

Pour ce qui est de la formation, les périodes seront mieux 
réparties et le temps de formation sera doublé, passant de 
60 à 120 heures pour les assistants maternels, avec l’obliga-
tion d’eff ectuer une grande partie de cette formation avant 
l’accueil du premier enfant et, surtout, de se former sur de 
nouveaux thèmes comme le secourisme et la diététique.

Enfi n, les modalités d’agrément sont revues et moderni-
sées et, surtout, harmonisées sur l’ensemble du territoire. 
L’instruction de cette demande d’agrément sera dorénavant 
assurée par une équipe pluridisciplinaire, avec la partici-
pation d’un professionnel aguerri aux contraintes de ce 
métier.

Pour le reste, le projet de loi maintient les principales 
caractéristiques des agréments respectifs des assistants mater-
nels et des assistants familiaux : délivrance par les services 
de PMI, vérifi cation des conditions d’accueil et fi xation des 
horaires d’accueil. Il porte en outre la capacité d’accueil des 
assistants maternels à trois enfants gardés simultanément, 
ce qui autorise l’accueil à temps partiel d’un plus grand 
nombre d’enfants.

Mais, au-delà de cette nouvelle organisation juridique, un 
point particulièrement important me semble être la recon-
naissance légale des relais d’assistants maternels. Outre leur 
rôle d’information sur ce mode de garde, il est indispensable 
de faire de ces relais un lieu d’échanges pour les assistants 
maternels.

M. Alain Néri. Très bien !
M. Michel Zumkeller. Cette demande m’a été formulée 

par l’ensemble des assistants maternels que j’ai rencontrés, 
qui veulent pouvoir partager leur vécu, leurs craintes et 
leurs espoirs, car la pratique naturellement individuelle de 
ce métier nécessite des temps de rencontre et de mise en 
commun des diff érentes expériences vécues.

En résumé, même si l’on peut comprendre certaines 
craintes portant sur un nouveau formalisme, il est indispen-
sable, plus de dix ans après la dernière réforme de ce statut, 
de permettre aux assistants maternels et assistants familiaux 
d’obtenir une véritable reconnaissance.

Cette reconnaissance sera la suite logique de notre 
politique de la famille, matérialisée par la prestation d’accueil 
du jeune enfant, qui, en allégeant de façon très sensible le 
coût pour les familles de la garde des enfants, a ouvert la 
voix à la modernisation du statut des assistants maternels 
et à un mode de garde souple et personnalisé, permettant 
un réel épanouissement de l’enfant. (Applaudissements sur les 
bancs du groupe de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La parole est à M. Édouard Courtial, 
dernier orateur inscrit dans la discussion générale.

M. Édouard Courtial. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, je me réjouis que l’Assem-
blée examine aujourd’hui le projet de loi relatif aux assis-
tants maternels et aux assistants familiaux. Un tel dispositif 
législatif est attendu sur le terrain depuis bien longtemps. Je 
suis moi-même intervenu à plusieurs reprises, notamment 
lors de la discussion sur les chapitres budgétaires consacrés 
à la famille, le 10 novembre dernier, pour que ce texte soit 
adopté le plus rapidement possible.
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L’importance de ce projet de loi tient à trois raisons.
Premièrement, il complète les mesures déjà prises par le 

gouvernement actuel pour concilier vie privée et vie profes-
sionnelle : instauration de la PAJE, lancement d’un plan 
de création de 20 000 places en crèches, création du crédit 
d’impôt « famille » pour les entreprises mettant en place des 
crèches privées.

Deuxièmement, le réseau d’assistants maternels est insuf-
fi samment développé dans notre pays, alors même qu’il 
constitue souvent l’unique mode de garde dans nos zones 
rurales.

M. Bernard Accoyer. C’est vrai !
M. Édouard Courtial. Je vous rappelle que, selon une 

récente étude publiée par le Commissariat général du Plan, 
pour répondre à la demande croissante des familles, il faudra 
600 000 emplois d’assistants maternels supplémentaires dans les 
dix prochaines années, dont 450 000 créations de postes.

M. Bernard Perrut. Tout à fait !
M. Édouard Courtial. Troisièmement, et surtout, ces 

hommes et ces femmes qui s’occupent de nos enfants tous 
les jours méritent d’être reconnus. Or, indéniablement, ils 
pâtissent aujourd’hui d’un manque de droits et de protec-
tion au regard du service qu’ils apportent à la société.

Pour ces trois raisons, la revalorisation du métier d’assis-
tant maternel et la défi nition d’un statut propre s’impo-
saient comme des nécessités. Le texte qui nous est présenté 
aujourd’hui satisfait ce double objectif. Sans prétendre à 
l’exhaustivité, je citerai trois évolutions intéressantes, atten-
dues de ce projet de loi.

Il s’agit, tout d’abord, du renforcement de la profession-
nalisation des métiers d’assistants maternels et familiaux par 
le développement de leur formation.

Il s’agit, ensuite, de la reconnaissance de garanties sociales 
proches du droit commun du travail. Pour l’illustrer, 
mentionnons l’instauration d’une obligation de conclure 
un contrat de travail entre le parent employeur et le salarié, 
mais également la limitation du temps de travail ou la 
mise en place de droits aux repos et aux congés eff ectifs. 
N’oublions pas, par ailleurs, la réfl exion engagée par notre 
commission sur la possibilité de voir la représentation natio-
nale informée rapidement des droits off erts à ces salariés en 
matière de retraite.

Il s’agit, enfi n, de la revalorisation de la rémunération de 
ces professionnels, en raison notamment de la suppression 
de l’indemnité d’absence et de la modifi cation du calcul 
de leurs revenus, avec l’introduction d’un salaire horaire et 
l’augmentation du montant de l’indemnité d’entretien.

Ce projet de loi a érigé la revalorisation du statut des 
assistants maternels et familiaux en objectif principal. Il 
n’en poursuit pas moins d’autres buts qui méritent d’être 
mentionnés, comme l’harmonisation de la politique d’agré-
ment sur tout le territoire et la consécration légale de l’exis-
tence des relais assistants maternels.

M. Bernard Perrut. Très bien !
M. Édouard Courtial. Cela étant, monsieur le ministre, 

vos services devront suivre de près l’application concrète de 
cette loi. Ayant consulté un certain nombre de profession-
nels – assistantes maternelles, responsables de PMI ou de 
réseaux d’assistantes maternelles –, j’ai en eff et constaté que 
des préoccupations subsistaient.

Tout d’abord, il faudra veiller à ce que les relais assis-
tants maternels bénéfi cient de pouvoirs eff ectifs et de réels 
moyens, sans pour autant apparaître comme des concur-
rents des PMI.

Par ailleurs, les services de l’État devront instaurer une 
meilleure coordination entre les diff érentes administrations 
concernées et veiller à l’homogénéisation des informations 
transmises aux usagers, comme l’illustrent deux exemples 
concrets.

D’abord, la convention collective des assistants mater-
nels stipule que le parent employeur est obligé de fournir 
un bulletin de salaire à son salarié. Or, le dispositif PAJE 
dispense l’employeur de la rédaction d’une fi che de paye, 
puisque le centre Pajemploi envoie mensuellement à chaque 
assistant maternel une attestation de salaire. Or, il apparaît 
que les attestations Pajemploi n’auraient pas été reconnues 
comme fi ches de salaire.

Par ailleurs, le présent projet de loi pose le principe d’un 
temps de travail découpé en heures. Or, le centre Pajemploi 
fournit aux parents employeurs des formulaires de déclara-
tion mensuelle de salaires prévoyant des journées d’accueil.

Convenons que de tels décalages sont diffi  ciles à 
comprendre et à accepter par les familles et les profession-
nels.

Enfi n, il me paraît primordial qu’une large campagne de 
communication accompagne l’entrée en vigueur de cette loi. 
Les familles ne doivent pas voir seulement dans la revalori-
sation du statut des assistants maternels un cadre juridique 
plus contraignant et des coûts en augmentation. Si tel était 
malheureusement le cas, l’objectif – la reconnaissance d’une 
profession socialement utile – ne serait pas atteint et nous 
assisterions plus probablement à un développement du 
travail au noir. Il est donc utile de se demander si l’État 
ne devrait pas prolonger cette réforme de manière que les 
hausses de rémunération ne soient pas seulement prises en 
charge par les familles.

Voilà, mes chers collègues, les quelques remarques dont je 
voulais vous faire part pour encadrer l’application d’un texte 
nécessaire pour des centaines de milliers de professionnels et 
pour nos enfants. (Applaudissements sur les bancs du groupe 
de l’Union pour un mouvement populaire.)

M. le président. La discussion générale est close.
La parole est à M. le ministre.
M. le ministre des solidarités, de la santé et de la famille. 

Monsieur le président, mesdames et messieurs les députés, 
je tiens d’abord à vous remercier de vos remarques et du ton 
que vous avez employé pour évoquer ce projet de loi, qui est 
important pour tous.

Mme Marchal-Tarnus a rappelé qu’en milieu rural, 
les assistantes maternelles sont une vraie solution. J’ai 
conscience de la nécessité de conforter ce mode d’accueil, 
compte tenu de sa souplesse.

Pour ce qui est de l’agrément, les enfants de moins de 
trois ans de l’assistante maternelle seront compris dans le 
nombre d’enfants accueillis, pour garantir une meilleure 
qualité de l’accueil. Je reviendrai sur cette question, abordée 
par plusieurs orateurs.

Quant à l’amélioration de la rémunération des assistantes 
maternelles, le projet de loi prévoit plus de justice, avec le 
passage à une rémunération horaire. Lors de la préparation 
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de ce texte avec les diff érents responsables et les représen-
tants des professionnels, nous avons beaucoup travaillé ce 
sujet.

Madame Jacquaint, le projet de loi renvoie à de nombreux 
décrets d’application, comme toute loi, et notamment celle 
de 1992 relative aux assistantes maternelles. L’élaboration 
de ces décrets donnera lieu une concertation aussi large 
que celle dans laquelle le Gouvernement a élaboré ce texte, 
notamment avec les collectivités locales et les représentants 
des assistantes maternelles et des particuliers employeurs.

Pour ce qui est de l’augmentation des coûts pour les 
familles, évoquée par Mme Clergeau, la loi de fi nances 
pour 2005 a changé en crédit d’impôt la réduction d’impôt 
pour frais de garde, pour que les familles qui ne paient pas 
d’impôt puissent en bénéfi cier.

Par ailleurs, je rappelle que la PAJE a largement relevé 
la solvabilisation des familles les plus modestes – plus de 
150 euros.

Toutes ces mesures permettront largement aux familles de 
faire face aux éventuels surcoûts liés à la mise en place d’une 
plus juste rémunération des assistants maternels.

Madame Adam, concernant la compensation fi nancière, 
le Sénat a souhaité que soit rappelé dans cette loi le principe 
de la compensation de l’extension de compétences déjà 
transférées. La commission des aff aires culturelles, familiales 
et sociales de l’Assemblée nationale a proposé de retirer cet 
ajout, car l’article 72-2 de la Constitution le prévoit déjà. 
En outre, le projet de loi ne transfère pas à proprement 
parler de compétences nouvelles aux départements puisque 
les services de PMI assurent les missions d’agrément, de 
contrôle, de surveillance et de formation des aides maternels 
et des assistants familiaux.

S’agissant du coût de ce mode de garde, je précise, je 
l’ai déjà dit dans mon discours préliminaire, que la mise 
en place de la PAJE, que nous devons à Christian Jacob, 
permet aux familles disposant de bas et de moyens revenus 
l’accès au mode d’accueil individuel. Le crédit d’impôt pour 
frais de garde d’enfant adopté dans la loi de fi nances pour 
2005 assure une équité complète entre les familles. Je ne 
peux par ailleurs que me réjouir que certaines collectivités 
locales aient déjà anticipé et mis en place ces mesures. Cela 
montre que ces mesures étaient nécessaires. J’espère qu’elles 
recevront votre soutien.

Monsieur Perrut, merci ! (« Ah ! » sur plusieurs bancs du 
groupe de l’Union pour un mouvement populaire.) Merci de 
votre compréhension et de votre soutien. J’ai été touché par 
la chaleur de vos propos. (« Ah ! » sur les bancs du groupe 
socialiste.)

Vous avez souligné l’ampleur des besoins en assistantes 
maternelles et en assistants familiaux. Le Commissariat 
général du Plan les évalue à près de 300 000. Vous-même 
avez évoqué le chiff re de 600 000 emplois. Je crois qu’en 
tout état de cause, ce domaine off rira, dans les années à 
venir, un gisement d’emplois considérable.

Vous avez abordé ensuite, comme M. Néri, le thème de la 
proximité. Vous avez souligné l’importance de la validation 
des acquis par l’expérience. Vous avez relevé la cohérence 
des sujets traités par la politique familiale : la Conférence 
de la famille, la PAJE, les adolescents, la Maison des adoles-
cents en 2004, les problèmes démographiques en 2005... Le 
gouvernement de Jean-Pierre Raff arin fait preuve, c’est vrai, 
d’une grande cohérence dans sa politique familiale.

Mme Christine Boutin. Heureusement !

M. le ministre des solidarités, de la santé et de la famille. 
Madame Martinez, je vous remercie d’avoir reconnu que 
ce projet de loi avait fait l’objet d’une très grande concer-
tation. Vous avez souligné l’importance de la formation, 
indispensable à la professionnalisation de ces métiers. Vous 
avez rappelé le caractère collégial de ces métiers, et je vous 
en remercie.

J’ai été également touché par les mots que vous avez 
employés, nourris par le vécu, pour parler du soutien au 
système de protection de l’enfance. Deux groupes de travail 
doivent me remettre leurs conclusions à la fi n du mois, l’un 
présidé par M. de Broissia, l’autre par M. Nogrix.

La question des placements est essentielle. En fonction des 
conclusions qui seront rendues, des mesures complémen-
taires pourront être envisagées. Vous avez eu, en tout cas, 
les mots appropriés. C’est peut-être en eff et l’un des sujets 
majeurs de ce texte. Nous devons nous préoccuper certes 
des assistantes maternelles, mais également des assistants 
familiaux. Il faut professionnaliser ces familles, les remer-
cier de ce qu’elles font pour les enfants qu’elles accueillent. 
Sans elles, ces enfants seraient seuls, vous avez eu raison de 
le souligner.

Monsieur Baguet, vous avez posé la question de la limita-
tion du nombre total d’enfants accueillis. Je vous confi rme 
qu’il sera possible de bénéfi cier de dérogations pour répondre 
aux cas que vous avez cités.

Si le projet de loi et la convention collective convergent 
sur la plupart de leurs dispositions, ils ont eff ectivement 
prévu des dispositifs diff érents en ce qui concerne l’indem-
nisation des jours d’absence des enfants en cas de maladie 
de ceux-ci. Le projet de loi prévoit une indemnisation égale 
à la moitié du salaire – ce sera précisé par le décret – dès 
le premier jour de maladie. La convention nationale collec-
tive prévoit dix jours de carence par an, puis le maintien du 
salaire. Le dispositif prévu par le projet de loi est a priori 
plus favorable que celui de la convention collective natio-
nale, et plus juste.

M. Pierre-Christophe Baguet. Tout à fait !
M. le ministre des solidarités, de la santé et de la famille. 

Monsieur Néri, vous avez bien voulu souligner l’intérêt des 
dispositions relatives à la formation prévues dans le projet 
de loi, et je vous en remercie. Le nombre des décrets prévus 
traduit simplement le partage qu’établit la Constitution 
entre la loi et le règlement. Mais j’ai compris votre message. 
Nous ferons en sorte de ne pas dénaturer la loi.

Mme Bello s’est inquiétée du retard de l’accueil collectif 
et individuel outre-mer. Elle a souligné, et elle a eu raison, 
la nécessité de faire porter notre eff ort aussi sur ces départe-
ments. C’est d’ailleurs l’un des objets de la mission confi ée 
à Valérie Pecresse.

Concernant la formation, elle est renforcée par ce projet 
de loi, notamment avant l’accueil de l’enfant, ainsi qu’en 
cours d’exercice de la profession.

Mme Bello a ensuite abordé la situation particulière – et 
j’y suis sensible – des familles monoparentales. Pour elles, la 
garde des jeunes enfants est encore plus délicate que pour 
les autres familles. J’ai chargé une commission de travailler 
particulièrement sur ce sujet, la commission « famille, 
vulnérabilité, pauvreté ». J’attends de cette commission 
qu’elle me fasse des propositions concernant ces familles, 
notamment sur l’articulation entre la vie familiale et la vie 
professionnelle.
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Monsieur Bernier, je vous remercie d’avoir souligné 
l’importance de ce projet. En Mayenne – vous avez pris cet 
exemple –, 90 % des couples ont une activité profession-
nelle. C’est dire l’utilité des services aux personnes, en parti-
culier des assistantes maternelles. Je vous remercie égale-
ment d’avoir évoqué le passage à la rémunération horaire. 
Il s’agit d’une bonne mesure, qui va tout changer pour les 
assistantes maternelles.

Madame Th arin, vous avez rappelé – et cela ne m’étonne 
pas – que la natalité était soutenue en France. Je précise 
cependant que, même avec ce taux de natalité, les naissances 
ne sont pas encore suffi  samment nombreuses pour assurer le 
renouvellement complet de la population. Ce sera l’un des 
thèmes de la conférence de la famille en 2005.

Vous avez souligné la nécessité de revaloriser les régimes 
indemnitaires. C’est un moyen de renforcer l’attractivité 
de cette profession, tout comme le fait d’introduire dans la 
loi le principe de la rémunération horaire. Compte tenu de 
l’âge des assistantes maternelles, de nombreux départs à la 
retraite sont à prévoir dans quelques années.

Mme Muguette Jacquaint. Tout à fait !

M. le ministre des solidarités, de la santé et de la famille. 
Tout notre problème sera bien de rendre attractif ce métier ; 
je vous remercie de l’avoir souligné, madame Th arin.

Madame Mignon, vous avez invoqué, à juste titre, le droit 
à souffl  er des familles d’accueil. Ce droit pourra justement 
être mis en œuvre grâce aux dispositions sur les congés 
puisqu’il est notamment prévu que leur soient accordés des 
jours de congé à répartir dans l’année.

Monsieur Le Fur, vous avez abordé le problème des 
assistantes maternelles qui ne sont sollicitées que quelques 
jours par semaine. Il est essentiel de conforter leur situation 
matérielle si l’on veut améliorer l’attractivité de ce métier. Il 
en va de même du droit aux congés payés, qui est renforcé 
par ce projet de loi.

Concernant le nombre des enfants, qui ne peut être 
supérieur à trois dans un souci de qualité de l’accueil des 
enfants, le fait que les enfants de l’assistante maternelle 
soient comptés dans ce chiff re est une garantie complémen-
taire donnée aux familles. Je ne crois pas que cette disposi-
tion soit antinataliste.

Monsieur Zumkeller, vous avez parlé de la concertation 
qui a précédé l’élaboration de la loi, et je vous en remercie. 
Les parlementaires ont été en eff et associés aux travaux de 
préparation du projet de loi à travers la mise en place – vous 
l’avez dit – d’un groupe de contact.

Enfi n, monsieur Courtial, vous avez souligné l’importance 
du droit du travail, un des axes forts de ce texte. Je vous en 
remercie car les diff érents contacts que nous avons eus avec 
les représentants des assistants maternels et des assistants 
familiaux l’avaient mise en avant à plusieurs reprises.

De même, monsieur Courtial, je m’attacherai à ce que les 
relais d’assistantes maternelles soient développés et à ce que 
les mécanismes d’agrément soient harmonisés sur l’ensemble 
du territoire, car, là comme ailleurs, il faut empêcher les 
inégalités géographiques.

Mesdames et messieurs les députés, je vous remercie 
d’avoir su enrichir par vos réfl exions cette discussion 
générale. (Applaudissements sur les bancs du groupe de l’Union 
pour un mouvement populaire et du groupe Union pour la 
démocratie française.)

M. le président. La suite de la discussion du projet de loi 
est renvoyée à la prochaine séance.
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ORDRE DU JOUR

DES PROCHAINES SÉANCES

M. le président. Aujourd’hui, mercredi 9 février, à quinze 
heures, première séance publique :

Questions au Gouvernement ;
Explications de vote et vote, par scrutin public, sur 

l’ensemble de la proposition de loi portant réforme de l’orga-
nisation du temps de travail dans l’entreprise, no 2030 ;

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, 
no 1623, relatif aux assistants maternels et aux assistants 
familiaux :

Rapport, no 1663, de Mme Muriel Marland-Militello, au 
nom de la commission des aff aires culturelles, familiales et 
sociales.

À vingt et une heures trente, deuxième séance publique :
Suite de l’ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.

(La séance est levée, le mercredi 9 février 2005, à zéro heure 
quarante.)

Le Directeur du service du compte rendu intégral
de l’Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT



ABONNEMENTS

NUMÉROS
d’édition T I T R E S

TARIF
abonnement

France (*)

03
33
83
93

05
35
85
95

07
27

09

DÉBATS DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE :

 Compte rendu ................................................................................................................  1 an
 Questions .......................................................................................................................  1 an
 Table compte rendu ...................................................................................................................
 Table questions ..........................................................................................................................

DÉBATS DU SÉNAT :

 Compte rendu ................................................................................................................  1 an
 Questions .......................................................................................................................  1 an
 Table compte rendu ...................................................................................................................
 Table questions ..........................................................................................................................

DOCUMENTS DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE :

 Série ordinaire ................................................................................................................  1 an
 Série budgétaire ..............................................................................................................  1 an

DOCUMENTS DU SÉNAT :

 Un an ........................................................................................................................................

Euros

114,90
 80,60
 21,90
 17,40

 97,30
 62,00
 18,60
 12,30

576,80
 69,30

527,10

En cas de changement d’adresse, joindre une bande d’envoi à votre demande

Tout paiement à la commande facilitera son exécution
Pour expédition par voie aérienne (outre-mer) ou pour l’étranger, paiement d’un supplément modulé selon la zone de destination

(*) Décret n° 2004-1434 du 23 décembre 2004

DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION : Journaux offi ciels, 26, rue Desaix, 75727 PARIS CEDEX 15
STANDARD : 01-40-58-75-00 – RENSEIGNEMENTS DOCUMENTAIRES : 01-40-58-79-79 – TÉLÉCOPIE ABONNEMENT : 01-40-58-77-57

Prix du numéro : 0,90 €
(Fascicules compte rendu et amendements.)

Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15e). – Le préfet, Directeur des Journaux offi ciels : Jean-Paul BOLUFER 103050110-000205



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /All
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (None)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (Euroscale Coated v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Warning
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /ColorConversionStrategy /UseDeviceIndependentColor
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /SyntheticBoldness 1.00
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts false
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
    /AGA-Arabesque
    /AGA-ArabesqueDesktop
    /AGaramond-Bold
    /AGaramond-BoldItalic
    /AGaramond-Italic
    /AGaramondPro-Bold
    /AGaramondPro-BoldItalic
    /AGaramondPro-Italic
    /AGaramondPro-Regular
    /AGaramondPro-Semibold
    /AGaramondPro-SemiboldItalic
    /AGaramond-Regular
    /AGaramond-Semibold
    /AGaramond-SemiboldItalic
    /AkhbarMT
    /AkhbarMT-Bold
    /Arial-Black
    /Arial-BlackItalic
    /Arial-BoldItalicMT
    /Arial-BoldMT
    /Arial-ItalicMT
    /ArialMT
    /ArialNarrow
    /ArialNarrow-Bold
    /ArialNarrow-BoldItalic
    /ArialNarrow-Italic
    /ArialUnicodeMS
    /Batang
    /BoldItalicArt
    /BookAntiqua
    /BookAntiqua-Bold
    /BookAntiqua-BoldItalic
    /BookAntiqua-Italic
    /BookmanOldStyle
    /BookmanOldStyle-Bold
    /BookmanOldStyle-BoldItalic
    /BookmanOldStyle-Italic
    /Century
    /CenturyGothic
    /CenturyGothic-Bold
    /CenturyGothic-BoldItalic
    /CenturyGothic-Italic
    /ComicSansMS
    /ComicSansMS-Bold
    /CourierNewPS-BoldItalicMT
    /CourierNewPS-BoldMT
    /CourierNewPS-ItalicMT
    /CourierNewPSMT
    /DecoTypeNaskh
    /DecoTypeNaskhExtensions
    /DecoTypeNaskhSpecial
    /DecoTypeNaskhSwashes
    /DecoTypeNaskhVariants
    /DecoTypeThuluth
    /DiwaniBent
    /DiwaniOutlineShaded
    /DiwaniSimpleOutline
    /DiwaniSimpleOutline2
    /DiwaniSimpleStriped
    /EstrangeloEdessa
    /FarsiSimpleBold
    /FarsiSimpleOutline
    /FranklinGothic-Medium
    /FranklinGothic-MediumItalic
    /Garamond
    /Garamond-Bold
    /Garamond-Italic
    /Gautami
    /Georgia
    /Georgia-Bold
    /Georgia-BoldItalic
    /Georgia-Italic
    /Haettenschweiler
    /Impact
    /ItalicOutlineArt
    /KufiExtendedOutline
    /KufiOutlineShaded
    /Latha
    /LedItalicFont
    /LucidaConsole
    /LucidaSansUnicode
    /Mangal-Regular
    /Map-Symbols
    /MicrosoftSansSerif
    /MonotypeCorsiva
    /MonotypeKoufi-Bold
    /MS-Mincho
    /MSOutlook
    /MudirMT
    /MVBoli
    /OldAnticBold
    /OldAnticDecorative
    /OldAnticOutline
    /OldAnticOutlineShaded
    /PalatinoLinotype-Bold
    /PalatinoLinotype-BoldItalic
    /PalatinoLinotype-Italic
    /PalatinoLinotype-Roman
    /PMingLiU
    /PTBoldArch
    /PTBoldBroken
    /PTBoldDusky
    /PTBoldHeading
    /PTBoldMirror
    /PTBoldStars
    /PTSeparatedBaloon
    /PTSimpleBoldRuled
    /Raavi
    /Shruti
    /SimpleBoldJutOut
    /SimpleIndustOutline
    /SimpleIndustShaded
    /SimpleOutlinePat
    /SimSun
    /Sylfaen
    /SymbolMT
    /Tahoma
    /Tahoma-Bold
    /TimesNewRomanPS-BoldItalicMT
    /TimesNewRomanPS-BoldMT
    /TimesNewRomanPS-ItalicMT
    /TimesNewRomanPSMT
    /Trebuchet-BoldItalic
    /TrebuchetMS
    /TrebuchetMS-Bold
    /TrebuchetMS-Italic
    /Tunga-Regular
    /Univers
    /Univers-Black
    /Univers-BlackOblique
    /Univers-Bold
    /Univers-BoldOblique
    /Univers-Light
    /Univers-LightOblique
    /Univers-Oblique
    /Verdana
    /Verdana-Bold
    /Verdana-BoldItalic
    /Verdana-Italic
    /WarnockPro-Bold
    /WarnockPro-BoldCapt
    /WarnockPro-BoldDisp
    /WarnockPro-BoldIt
    /WarnockPro-BoldItCapt
    /WarnockPro-BoldItDisp
    /WarnockPro-BoldItSubh
    /WarnockPro-BoldSubh
    /WarnockPro-Capt
    /WarnockPro-Disp
    /WarnockPro-It
    /WarnockPro-ItCapt
    /WarnockPro-ItDisp
    /WarnockPro-ItSubh
    /WarnockPro-Light
    /WarnockPro-LightCapt
    /WarnockPro-LightDisp
    /WarnockPro-LightIt
    /WarnockPro-LightItCapt
    /WarnockPro-LightItDisp
    /WarnockPro-LightItSubh
    /WarnockPro-LightSubh
    /WarnockPro-Regular
    /WarnockPro-Semibold
    /WarnockPro-SemiboldCapt
    /WarnockPro-SemiboldDisp
    /WarnockPro-SemiboldIt
    /WarnockPro-SemiboldItCapt
    /WarnockPro-SemiboldItDisp
    /WarnockPro-SemiboldItSubh
    /WarnockPro-SemiboldSubh
    /WarnockPro-Subh
    /Webdings
    /Wingdings2
    /Wingdings3
    /Wingdings-Regular
    /ZWAdobeF
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.76
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.00000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.76
    /HSamples [2 1 1 2] /VSamples [2 1 1 2]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 15
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile (None)
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName (http://www.color.org)
  /PDFXTrapped /False

  /Description <<
    /ENU (Use these settings to create PDF documents suitable for reliable viewing and printing of business documents. The PDF documents can be opened with Acrobat and Reader 5.0 and later.)
    /JPN <FEFF3053306e8a2d5b9a306f300130d330b830cd30b9658766f8306e8868793a304a3088307353705237306b90693057305f00200050004400460020658766f830924f5c62103059308b3068304d306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103057305f00200050004400460020658766f8306f0020004100630072006f0062006100740020304a30883073002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d30678868793a3067304d307e30593002>
    /DEU <>
    /PTB <>
    /DAN <>
    /NLD <>
    /ESP <>
    /SUO <>
    /ITA <>
    /NOR <>
    /SVE <>
    /FRA <>
  >>
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [595.276 841.890]
>> setpagedevice


